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Au sommaire Bulletins d’entreprise du 17 mai ÉDITORIALÉDITORIAL

Solidarité avec le peuple 
palestinien opprimé !

Les habitants de Gaza sont à nouveau soumis 
à un déluge de feu et ils pleurent leurs morts. 
Comme toujours, pour intervenir, l’État israé-
lien a pris pour prétexte des tirs de roquettes du 
Hamas et il prétend opérer des bombardements 
« ciblés ». Mais qui peut croire un tel mensonge ?

La bande de Gaza est un territoire de 40 km de 
long sur 10 km de large, l’un des plus densément 
peuplés au monde. Comment les bombes pour-
raient-elles faire le tri entre les civils et les mili-
tants du Hamas, alors qu’il n’y a pas de refuges 
sécurisés, pas d’échappatoires possibles ?

Tirer des roquettes sur Israël, comme le fait 
le Hamas, est une politique aveugle et terroriste. 
Mais bombarder une zone comme Gaza l’est à 
bien plus grande échelle. C’est du terrorisme 
d’État.

Renvoyer les deux camps dos à dos, alors qu’un 
État prétendument démocratique et surarmé 
s’acharne à détruire un territoire déjà dévasté, 
c’est accepter la loi du plus fort. Et c’est surtout 
tourner le dos à la révolte mille fois légitime des 
Palestiniens !

Cette révolte est sans cesse étouffée et répri-
mée par l’État israélien. Mais elle est aussi récu-
pérée et détournée politiquement par le Hamas.

Cette nouvelle révolte n’est d’ailleurs pas 
venue de Gaza ni du Hamas. Elle est venue de 
familles qui se sont opposées à leur expulsion 
dans un quartier de Jérusalem-Est. Elle a ensuite 
embrasé des villes dites mixtes, comme Lod, Jaffa 
ou Saint-Jean d’Acre, ainsi que la Cisjordanie. 
C’est pour en prendre le contrôle que le Hamas a 
déclenché des tirs de roquettes sur Israël.

Le Hamas a sciemment confi squé la parole 
aux manifestants et a transformé la mobilisation 
des masses en affrontement entre deux appa-
reils, de façon à imposer sa politique, ses propres 
méthodes, sa propre domination au peuple pales-
tinien. Alors, si les Palestiniens ont pour ennemi 
l’État israélien, ils ont le Hamas pour adversaire.

Avec les affrontements violents et haineux qui 
se sont multipliés entre groupes sionistes d’ex-
trême droite et jeunes Palestiniens, nombre de 
Juifs israéliens réalisent aujourd’hui qu’ils sont 
sous la menace d’une guerre communautaire 
dont ils payent déjà le prix. Mais comment s’en 
étonner ?

Depuis 70 ans, le gouvernement colonise de 
nouvelles terres en Cisjordanie et rend impos-
sible la création d’un État Palestinien viable. 
Il a annexé Jérusalem-Est, imposé le blocus de 

Gaza et enfermé ses habitants dans une prison à 
ciel ouvert. Il impose une politique d’apartheid 
en Israël, où Juifs et Arabes ne disposent pas 
des mêmes droits. Et régulièrement, lorsque la 
révolte se fait trop menaçante, il fait la guerre 
aux Palestiniens.

Depuis des années, pour se maintenir au pou-
voir, Netanyahou s’appuie sur l’extrême droite 
suprémaciste juive, lui offre des ministères, 
ferme les yeux sur ses violences et soutient toutes 
ses entreprises de colonisation.

Cette surenchère réactionnaire a conduit à ce 
face-à-face glaçant où les uns hurlaient « Mort 
aux Arabes », quand les autres criaient « Mort aux 
Juifs ». Il est à souhaiter que cela serve d’électro-
choc, car il n’y a pas d’autre avenir pour les deux 
peuples que de s’entendre.

Est-ce possible ? Oui, à condition de combattre 
la politique coloniale d’Israël soutenue par les 
grandes puissances.

Les dirigeants d’Israël ont bâti leur État en 
niant le droit des Palestiniens à disposer du leur 
et ils se sont fait le relais régional des puissances 
impérialistes, en premier lieu les États-Unis. 
C’est pourquoi il ne faut pas compter sur la pré-
tendue « communauté internationale » pour faire 
une quelconque pression sur le gouvernement 
israélien.

Dans ce soutien inconditionnel, Netanyahou 
peut aussi compter sur le gouvernement fran-
çais. L’interdiction de la manifestation pro-
palestinienne de samedi dernier à Paris en 
témoigne. Qualifi er les manifestants « d’anti-
sémites », comme l’a fait le ministre Darmanin, 
est une minable contribution à l’oppression des 
Palestiniens.

Les dirigeants israéliens et palestiniens 
conduisent leurs peuples dans une impasse san-
glante, avec la complicité des puissances impéria-
listes. Il faut que ceux qui s’en rendent compte 
soient de plus en plus nombreux au sein des deux 
peuples.

La solution ne pourra surgir que des Israéliens 
et des Palestiniens qui cherchent les moyens de 
vivre ensemble sur la même terre. Pour cela, 
ils doivent s’opposer à ceux qui les entraînent 
dans une guerre entre communautés. Ils doivent 
se battre ensemble contre l’oppression dont est 
victime le peuple palestinien, et affi  rmer que les 
deux peuples doivent disposer des mêmes droits, 
car « un peuple qui en opprime un autre ne peut 
être un peuple libre ». 

Gaza, le 16 mai 2021. 
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Manifestations en soutien aux Palestiniens :  
malgré les interdictions, des milliers dans la rue
Samedi 15 mai, en dépit des cris d’orfraie du 
ministre de l’Intérieur, Darmanin, et 
de l’interdiction des manifestations à Paris, 
Grenoble et Nice, des dizaines de milliers de 
personnes ont manifesté dans toute la France 
en soutien aux Palestiniens bombardés.

Les représentants de 
l’État français, et ceux qui 
aspirent à le devenir, n’ont 
pourtant pas ménagé leur 
peine pour étouffer toute 
contestation de la politique 
de l’État israélien. Mercre-
di 12 mai, la préfecture de 
police a interdit un rassem-
blement parisien, à l’issue 
duquel le président de l’as-
sociation France Palestine 
Solidarité a été arrêté. Jeu-
di 13 mai , approuvé par 
la maire de Paris, Hidalgo 
(PS), Darmanin a interdit la 
manifestation parisienne 
du samedi. Le prétexte du 
risque de trouble à l’ordre 
public et les accusations 
d’antisémitisme proférées 
contre les man i festants 

pro-Palest iniens ont été 
largement relayés par une 
ribambelle de politiciens, 
du PS au Modem en passant 
par LREM. D’autres, comme 
Éric Ciotti (LR), ont justifié 
l’interdiction de la mani-
festation à Nice en présen-
tant le conflit israélo-pales-
tinien comme une guerre 
de la démocratie contre le 
terrorisme. Priver des ma-
nifestants de leur l iberté 
d’expression, au nom de la 
démocratie : il fallait oser ! 
À droite, Valérie Pécresse 
a apporté son soutien aux 
b om b a r de me n t s  i s r aé -
l iens, évoquant de « légi-
times ripostes ». Plus hypo-
crite, Marine Le Pen (RN) a 
condamné dans un tweet les 

tirs de roquettes du Hamas, 
sans un mot contre le terro-
risme d’État israélien.

Malgré ce chœur de men-
songes et de calomnies, plus 
de 25 000 personnes ont fina-
lement manifesté le 15 mai 
à Paris, Marsei l le, Lyon, 
Bordeaux, Toulouse, Stras-
bourg, Nancy, Lille, Mont-
pellier, Nice, Grenoble. Par-
tout, les manifestants ont 
exprimé leur colère contre 
la colonisation des terres 
palestiniennes, contre les 
bombardements israéliens 
et contre la complicité des 
grandes puissances. Nulle 
part, les caméras des grands 
médias, pourtant à l’affût, 
n’ont trouvé un geste ou une 
parole antisémite à retrans-
mettre. À Paris, bien que 
l’interdiction de la mani-
festation ait été dissuasive, 
malgré l’impressionnant 
dispositif policier, malgré 
l’uti l isation décomplexée 
des canons à eau et gaz 

lacrymogènes, 3 000 per-
sonnes ont tout de même pu 
manifester. Dans plusieurs 
v i l les ,  des m i l itants de 
Lutte ouvrière ont formé un 
cortège dynamique, entraî-
nant bien d’autres manifes-
tants, avec drapeaux rouges 

et chant international des 
travailleurs. Ils ont pu faire 
entendre et reprendre leurs 
slogans, aff irmant entre 
autres qu’un peuple qui en 
opprime un autre, ne sau-
rait être un peuple libre.

Julie Lemée

Antisionisme et antisémitisme :  
un amalgame scandaleux
« Je ne veux pas qu’on crie “Mort aux juifs”, comme 
c’était le cas dans les rues de Paris en 2014 » : c’est 
ainsi que le ministre de l’Intérieur, Darmanin, a 
justifié l’interdiction de la manifestation de soutien 
au peuple palestinien de samedi 15 mai à Paris. Il 
assimilait ainsi volontairement à de l’antisémitisme 
toute opposition à la politique de l’État d’Israël.

Cet argument a été large-
ment relayé par les médias 
et nombre de personnalités 
politiques. Ainsi l’ancien 
Premier ministre socialiste 
Valls affirmait le 14 mai sur 
LCI : « Une partie de la gauche 
et de l’extrême gauche se 
sert du conflit pour justifier 
l’antisémitisme. »

Cela n’est pas nouveau. 
En juillet 2017, recevant le 
Premier ministre israélien 
Netanyahou à l’Élysée à l’oc-
casion de l’anniversaire de 
la rafle du Vél’d’Hiv, Macron 
avait affirmé : « Nous ne cé-
derons rien à l’antisionisme, 
car il est la forme réinventée 
de l’antisémitisme. » Depuis, 
il y a eu des tentatives de mo-
difier la définition de l’an-
tisémitisme pour y inclure 
l’antisionisme.

Les Macron ou Darmanin 
connaissent parfaitement le 
sens des mots. Le sionisme 
est un mouvement nationa-
liste juif, fondé à la fin du 
19e siècle en Europe par 
Theodor Herzl, réclamant 
la création d’un foyer natio-
nal juif, un mouvement très 
longtemps rejeté par l’im-
mense majorité des Juifs 
eux-mêmes. L’antisémitisme 
en revanche est la haine des 
juifs en tant que tels.

L’antisémitisme est un 
danger mortel pour la classe 
ouvrière. Il faut le combattre, 
comme toutes les formes de 
racisme qui peuvent la divi-
ser et servir à la détourner 
des vrais responsables de 
l’exploitation et de la crise. 
Mais dénoncer la politique 
des dirigeants israéliens qui 

entraînent leur peuple dans 
des guerres sans fin et qui op-
priment les Palestiniens n’est 
en rien de l’antisémitisme. 
Cela peut être le fait de juifs, 
israéliens ou non, comme de 
tout autre être humain. Mais 
tous ceux qui font l’amalga-
me savent ce qu’ils font. En 
Israël, Netanyahou s’en sert 
pour obliger tous les Israé-
liens à se ranger derrière sa 
politique. En France, les po-
liticiens s’en servent pour 
faire taire toute opposition 
à la politique des dirigeants 
israéliens, dont ils sont les al-
liés indéfectibles au Moyen-
Orient, et ainsi criminaliser 
toutes les critiques vis-à-vis 
de leur politique coloniale. 
Cet amalgame odieux est 
inacceptable.

Aline Rétesse

Ministres : tous au charbon
Ordinairement, les gou-

vernements en place as-
surent que les élections in-
termédiaires, régionales et 
municipales, sont locales et 
ne concernent en rien les mi-
nistres et le président.

C’est bien naturel, car 
ces élections arrivent alors 
qu’une fraction de l’électo-
rat a eu le temps d’évaluer la 
politique gouvernementale 
et est donc pris d’une brus-
que envie de la sanctionner. 
Les régions sont ainsi pas-
sées à gauche sous Sarkozy 

et, inversement, à droite sous 
Hollande.

S’attendant à un désaveu 
semblable les 20 et 27 juin pro-
chains, Macron, au contraire 
de ses devanciers, politise le 
scrutin et l’utilise comme une 
préparation à l’élection prési-
dentielle de 2022. On voit donc 
quinze ministres partir au 
front en véritables hommes 
et femmes-sandwiches ayant 
pour tout programme « Chez 
Macron tout est bon ».

Le but est de tenter d’af-
faiblir un peu plus la droite 

afin de préparer un duel 
Macron-Le Pen et donc, croit 
le président, sa victoire finale 
à l’élection présidentielle.

La pensée politique de 
Macron ne dépasse pas le scé-
nario d’un film de super-hé-
ros, dans lequel tout conduit 
à l’affrontement du bien et du 
mal. Quand on est ministre, 
il faut se dévouer : dans ce 
genre de film, avant l’apo-
théose des héros, les figurants 
en prennent toujours plein la 
figure.

P. G.

Amour de l’uniforme
Marine Le Pen vient 

de prend re le cont re -
pied de Castex qui, sui-
vant l’exemple de Macron 
dé b ap t i s a nt  l ’ E N A ,  a 
annoncé la fin du corps 
préfectoral.

Invoquant les mânes 
de Napoléon, créateur de 
la fonction, elle a écrit à 
chaque préfet pour l’assu-
rer de sa « haute considé-
ration ». Le Pen promet de 

« s’employer à défendre le 
corps préfectoral », c’est-
à-dire les privilèges des 
750 hauts fonctionnaires 
qui en font partie et dont 
la carrière est assurée au 
sein de l’État.

Q u a n d  o n  r ê v e  d e 
donner des ordres et de 
manier la trique, on ne 
peut qu’admirer les pro-
fessionnels du genre.

L. D.

À Lyon, le 15 mai.

À Bruxelles, le 15 mai.

LO

LO



LEUR SOCIÉTÉ

4    n    Lutte ouvrière n° 2755    n    21 mai 2021

�ano) : dérisoires cocoricos
« 	nfin une #onne nouvelle », « �’espoir est 
relancé » : depuis que �anofi a annoncé des 
résultats positifs pour son futur vaccin contre le 
�ovid, des cocoricos emplissent l’atmosp,Ëre.

L e  p a t r o n  d e  S a n o -
fi-France a donné le ton : 
« J’espère qu’aujourd’hui ils 
(les Français) sont un peu 
moins tristes et qu’ils voient 
qu’on n’est pas totalement en 
retard, on est juste derrière, 
dans le deuxième wagon. » 
Et d’ajouter, avec de l’émo-
tion dans la voix : « On aura 
un vaccin français. »

Français ? C’est le gou-
vernement américain qui, 
en juillet 2020, a offert un 
f inancement de 2 ,1 mi l-
liards de dollars ¢ 6anofi et 
à son associé, le laboratoire 
britannique GSK, pour dé-
velopper et produire ce vac-
cin. Depuis, après les ratés 
que l’on sait, c’est au Hon-
duras et aux États-Unis que 
l’espoir de vaccin a été testé 
sur plus de 700 personnes, 

pour s’assurer de son effi-
cacité. Maintenant qu’il au-
rait montré cette efficacité 
et ouvert cet espoir, c’est 
aux États-Unis, en Europe, 
en Amérique du Sud et en 
Asie que près de 40 000 per-
sonnes vont être recrutées 
pour les essais cliniques de 
phase 3. Voilà qui démontre, 
si c’était encore nécessaire, 
l’absurdité de la notion de 
« vaccin français », sans 
compter les nombreux pays 
d’où viennent les produits, 
les outils, les femmes, les 
hommes… qui permettent 
le vaccin.

Il n’est pas moins absurde 
de voir 6anofi et *6. Iaire 
travailler leurs équipes de 
recherche et de production 
dans le cadre étroit du se-
cret commercial. Au lieu de 

partir des connaissances 
acquises, des succès et des 
échecs de tous les autres la-
boratoires qui ont travail-
lé pour trouver un vaccin, 
chaque laboratoire creuse 
son sillon, chacun organise 
dans le secret le travail de 
ses équipes. L’objectif est 
la publication, et que s’en-
volent les dépôts de brevets, 
car c’est alors que naît la 
réussite… des affaires et 
que s’envolent les profits 
liés au marché.

Même en arrivant sur 
le marché avec près d’un 
an de retard, Sanof i es-
père bien en avoir sa part. 
Dans la concurrence com-
merciale que se livrent les 
groupes pharmaceutiques, 
déjà on entend parler de 
négociat ion et de guerre 
des prix. L’espoir naît aussi 
des variants et de l’aubaine 
que représente la perspec-
tive d’une vaccination qui 

serait nécessaire chaque 
année, comme pour cette 
autre maladie virale qu’est 
la grippe.

Infect ion v irale mon-
diale, la pandémie de Co-
v id -19 l a i s se  ent r evoi r 
un marché colossal . Les 
laboratoi res pou r raient 

amasser des profits fabu-
leu x issus du pi l lage du 
travail des chercheurs, des 
techniciens, des ouvriers, 
de tous les salariés qui font 
que les vaccins existent. Le 
coq 6anofi \ voit de quoi se 
dresser sur ses ergots.

Sophie Gargan

Poli$e : droite-gauche 
au pas sécuritaire

Roussel sur le terrain de la droite
�out juste dési+né par les militants du P�
 
pour Ítre le candidat communiste à l’élection 
présidentielle de 2022, 
a#ien �oussel s’est 
répandu dans les médias en propos sécuritaires.

« Il ne faut pas laisser 
l’ idée que la gauche se-
rait laxiste sur cette ques-
tion-là, et moi, je vous le 
dis, je ne le serai pas », a 
déclaré Roussel sur BFM le 
12 mai. Dans le sillage de 
la campagne sécuritaire, 
amplifiée aprªs le meurtre 
d’un policier à Avignon, 
le candidat du PCF ajoute 
donc sa voix à celle de Dar-
manin au gouvernement, 
et à cel les des ténors de 

droite et d’extrême droite, 
pour revendiquer lui aussi 
des « sanctions plus dures 
et plus fermes » dès lors 
que l’on s’attaque « à des 
détenteurs de l’autorité pu-
blique ». Le gouvernement 
promet 10 000 créations 
de postes dans la police ? 
Roussel en revend iq ue 
30 000. Darmanin annonce 
sa participation à la ma-
nifestation organisée le 
19 mai par les syndicats 

de police " Roussel affirme 
qu’il en sera, avec les élus 
communistes.

La délinquance, la mul-
tiplication des incivilités et 
des agressions grandes et 
petites pourrissent la vie 
dans les quartiers popu-
laires. Roussel le constate 
à juste titre, mais le candi-
dat dit « communiste » en 
tire les mêmes conclusions 
que le gouvernement et re-
vendique à son tour plus 
de policiers et de répres-
sion, tout en reprenant les 
propos démagogiques sur 
les sanctions pas assez sé-
vères qui encourageraient 

les délinquants.
Le candidat du PCF ne 

trouve donc rien d’autre 
à dire pour répondre aux 
préoccupations de l’élec-
torat populaire, sous pré-
texte de ne pas laisser le 
problème de la sécurité 
aux mains de la droite et 
de l’extrême droite. Mais 
al ler chasser sur le ter-
rain de ses ennemis po-
litiques, sous prétexte de 
ne pas leur en laisser l’ex-
clusive, n’a jamais offert 
de perspectives aux mili-
tants, et encore moins aux 
travailleurs.

Nadia Cantale

�ne lar+e #roc,ette de politiciens ont 
participé à la « marc,e cito@enne » or+anisée 
mercredi 1� mai devant l’�ssem#lée nationale 
par tous les s@ndicats de police.

Pour les organisateurs, 
cette marche, en fait un 
rassemblement statique de-
vant un podium, répondait 
à la colère de leurs troupes 
après deu x as sas s i nat s 
consécutifs de policiers, à 
Rambouillet puis à Avignon. 
Après avoir multiplié les té-
moignages sur le thème « la 
police, mal-aimée », i ls ve-
naient chercher un soutien 
politique explicite auprès 
des députés et chefs de parti.

En se rassemblant de-
vant l’Assemblée, ces syn-
dicats venaient réclamer, 
une fois de plus, des lois 
plus sévères à l’encontre 

des crimes visant les poli-
ciers. De telles lois existent 
déjà et, quoi qu’en disent 
les porte-parole de la po-
lice, elles sont appliquées. 
Ces mêmes représentants 
ont poussé des hauts cris 
après que les juges ont ac-
quitté plusieurs jeunes lors 
du procès en appel des in-
cendiaires d’une voiture de 
police à Viry-Chatillon. Or, 
si ce procès prouve quelque 
chose, ce n’est pas le laxisme 
de la justice, mais la capa-
cité de certains policiers à 
fabriquer de faux coupables 
et à envoyer des innocents 
en prison. Ce qui ne va pas 

amél iorer l ’ i mage de la 
police...

Du côté des dirigeants 
de LREM, LR et du RN, qui 
se livrent à une surenchère 
sans fin sur le terrain de la 
sécurité, ce rassemblement 
était l’occasion de s’afficher. 
Marine Le Pen a ainsi de-
mandé à « l’ensemble des 
élus du Rassemblement na-
tional » d’y participer, sous 

la houlette de Jordan Bar-
della. Darmanin, ministre 
de l’Intérieur en exercice, a 
apporté la caution gouver-
nementale à cette manifes-
tation quasi officielle.

Mais la gauche n’était pas 
en reste. Olivier Faure du PS 
mais aussi Fabien Roussel, 
du PCF, avaient annoncé leur 
présence. Cet alignement du 
PS et du PCF sur un langage 

sécuritaire digne de l’ex-
trême droite n’est pas sur-
prenant. Il découle de leur 
profond respect pour l’ordre 
social, aussi déliquescent 
soit-il. Et, comme les autres, 
la seule perspective qu’ils 
ont à offrir aux habitants 
des quartiers populaires 
confrontés aux effets délé-
tères du chômage et de la 
pauvreté est la démagogie 
sécuritaire… mais parée de 
vertus « républicaines ».

Ce faisant, ils accréditent 
un peu plus l’idée, parmi les 
travailleurs, que le RN avait 
raison avant les autres. À ce 
jeu, ils ne lui prendront pas 
une voix. Au contraire, ils 
contribuent à distiller eux 
aussi le poison des idées ré-
actionnaires tout en vantant 
cet appareil de répression 
qu’est la police. Car les ma-
traques policières ne pro-
tègent jamais les pauvres 
et sont toujours, au bout 
du compte, utilisées contre 
ceux qui se révoltent ou 
contestent la politique du 
pouvoir.

Xavier Lachau

Manifestation contre la loi Sécurité globale le 28 novembre 2020.
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�ran& Paris : spéculation  
aux dépens des locataires
Les travailleurs d’Île-de-France sont déjà 
largement victimes de la pénurie de logements 
bon marché, voire de logements tout court. 
�a demande au+mente : �40 000 ména+es 
sont en attente d’un lo+ement social, �0 000 
de plus que l’an dernier. Mais la construction 
de logements sociaux s’effondre.

Seuls 20 000 agréments 
pour la production de HLM 
ont été délivrés en 2020 en 
Ile-de-France. C’est 40 % de 
moins qu’en 2016 et 25 % 
de moins qu’en 2019. Il faut 
déjà attendre en moyenne 
trois ans pour accéder à 
un logement social. Ce dé-
lai va exploser dans les an-
nées à venir, tout comme le 
nombre de mal-logés ou de 
sans-logis.

L’arrivée du Grand Pa-
ris Express dans les pro-
chaines années, avec les 
quatre lignes de métro auto-
matiques supplémentaires 

autour de Paris et la pro-
longation de deux lignes, 
était censée s’accompagner 
de la construction de loge-
ments sociaux. Elle suscite 
au contraire l’appétit de 
spéculateurs immobiliers et 
de fonds d’investissement, 
dont les locataires des HLM 
situés à proximité des fu-
tures stations font déjà les 
frais.

Ainsi la gare du Vert de 
Maisons, à Maisons-Alfort, 
est située sur la future ligne 
15 du métro et la l igne D 
du RER. Dans le quartier 
populaire de Liberté, 227 

familles ont reçu une lettre 
de leur bailleur, In’Li, les 
informant qu’à compter de 
2022 leur logement ne se-
rait plus conventionné. La 
convention entre un bail-
leur et l’État prévoit le pla-
fonnement des loyers des 
logements sociaux. Le dé-
conventionnement signifie 
au contraire qu’à l’expi-
ration du bail le bail leur 
peut fixer le loyer en fonc-
tion du voisinage, ou don-
ner congé au locataire pour 
vendre l’appartement. En 
2018 à Gennevil liers, par 
exemple, les locataires de la 
rue Calmel, à deux pas de la 
future gare du Grand Paris 
Express, ont découvert qu’à 
la suite du déconvention-
nement les loyers augmen-
taient parfois de 200 euros 
par mois. In’Li traînait au 
tribunal ceux qui refusaient 

leur nouveau bail.
,n’Li est une filiale d’$c-

tion Logement spécialisée 
dans le logement intermé-
diaire et dirigée par Benoist 
Apparu, ancien ministre du 
Logement de Sarkozy. Il ex-
plique cyniquement que les 
logements situés à moins de 
10 minutes à pied d’une gare 
ou d’un métro du Grand Pa-
ris Express font partie du 
cœur de cible d’In’Li, en 
raison du différentiel entre 
les loyers existants et ceux 
qu’est prête à payer une 
classe moyenne elle-même 
chassée de Paris par le prix 
du mètre carré. Sa straté-
gie est donc de financer la 
construction de logements 
à forts revenus locatifs en 
revendant à la découpe 

des logements sociaux ou 
en augmentant les loyers. 
Attirés par les profits spé-
culatifs, des fonds d’inves-
tissement comme Axa Real 
Assets, Primonial Reim, Pro 
BTP viennent de s’associer 
à In’LI.

Seule la mobilisation des 
locataires peut empêcher 
que leur appartement soit 
transformé en « actif finan-
cier » et qu’ils soient demain 
chassés de leur apparte-
ment et de leur quartier 
par les hausses de loyer. À 
Maisons-Alfort, i ls se mo-
bilisent et appellent à une 
manifestation contre le dé-
conventionnement et contre 
les hausses de loyer, samedi 
22 mai.

Christian Bernac


ournisseurs &Zéner+ie : 
l’art de l’escroquerie
Le médiateur national de l’Énergie, chargé 
d’informer le public et de tenter de résoudre 
les différends entre consommateurs et 
fournisseurs d’énergie, vient de faire 
paraÑtre son rapport pour l’année 2020.

Les litiges entre les abon-
nés et leurs fournisseurs 
d’énerg ie ont aug menté 
de 19 % en 2020, après une 
hausse de 35 % en 2019. Les 
grandes sociétés ont évi-
demment la palme : ce sont 
Total Direct Energie, multi-
nationale du pétrole et troi-
sième fournisseur de gaz 
naturel et d’électricité, qui 
écope du carton rouge du 
médiateur, ENI, trust italien 
du pétrole, condamné à une 
amende de 315 000 euros 
pour des manquements aux 
règles du code de la consom-
mation, Engie, du groupe 
Suez, ou l’entreprise espa-
gnole Iberdrola.

Avec l ’ouver ture à la 
concurrence pour la fourni-
ture d’électricité, toutes ces 
sociétés rivalisent depuis 
des années pour accaparer 
une part de marché. Il ne 
s’agit pas de produire, mais 
de spéculer sur l’achat et 
la revente d’énergie. Pour 
enrichir leurs actionnaires, 
tous les coups sont permis : 
démarchage insistant où on 
promet des tarifs mensuels 
cassés, mais en oubliant de 
parler de la régularisation 
de fin d’année qui rend la 
facture beaucoup moins 
attrayante ; pressions pour 
faire renoncer le cl ient à 
son délai légal de rétracta-
tion ; remboursements et 
rési l iat ion impossibles à 

obtenir ; offre à prix fixe 
qui ne concerne que le prix 
de l’énergie, sans parler des 
taxes ni de l’abonnement. 
Un contrat relevé par le rap-
porteur, et manifestement 
faux, a même été validé par 
ENI, dont un démarcheur 
avait abonné une femme de 
98 ans depuis longtemps en 
ehpad !

Le médiateur alerte éga-
lement sur l’oIIre ¢ tarifica-
tion dynamique qui est en 
discussion. Il s’agit de factu-
rer l’électricité en fonction 
du cours du kilowatt sur le 
marché de gros européen. 
Ce serait au cl ient d’être 
attentif aux variations de 
cette Bourse et de « consom-
mer au moment où l’électrici-
té est la moins chère », selon 
un des fournisseurs. Dans 
cette véritable arnaque, les 
hausses parfois très fortes 
des prix du marché retom-
beront inévitablement sur 
le consommateur.

Entre EDF, qui augmente 
régulièrement ses tarifs et 
se comporte comme une 
entreprise capitaliste ordi-
naire, et les nouveaux four-
nisseurs aux dents longues, 
le choix n’est pas large, alors 
que la fourniture d’électri-
cité, désormais indispen-
sable, devrait être publique 
et aussi abordable que l’air 
que l’on respire.

Sylvie Maréchal


in &e la trÍve ,ivernale : 
non aux expulsions !
Face à la crise sanitaire et surtout sociale, le 
gouvernement a été obligé, aussi bien l’année 
dernière que cette année, de reculer la date 
de fin de la trêve hivernale, pendant laquelle 
les expulsions de locataires sont interdites.

Cette année, l’échéance 
a été f ixée au 31 mai. Le 
délai se rapproche donc et 
l’angoisse monte dans des 
dizaines de milliers de fa-
milles qui ne peuvent plus 
payer leur loyer. La fonda-
tion Abbé-Pierre et le Droit 
au logement estiment que 
30 000 d’entre el les pour-
raient être mises à la porte 
de chez elles par la force. 
Elles pourraient alors re-
joindre les 300 000 sans-
abri qui tentent de survivre 
dans ce pays riche qu’est 
la France, un chi f fre en 
constante augmentation. Pa-
rallèlement, la construction 

de logements est au plus bas. 
90 000 ont été construits 
l’année dernière, sur les 
125 000 promis par le gou-
vernement, loin des besoins 
réels.

Les solutions que le gou-
ver nement a an noncées 
pou r ven i r en a ide au x 
expulsés sont dérisoires. 
Il double le Fonds de soli-
darité logement, géré par 
les départements, de 30 à 
60 millions d’euros, et crée 
un fonds de 20 mi l l ions 
d’euros pour… indemniser 
les bailleurs. Enfin il pro-
met, la main sur le cœur, 
que chaque expulsé se verra 

proposer une solution de re-
logement ou d’hébergement.

Le directeur de la fonda-
tion Abbé-Pierre dénonce à 
juste titre que les fonds sont 
loin d’¬tre suffisants et que 
la promesse d’hébergement 
n’a rien de contraignant : 
« Concrètement,  les préfets 
pourront se contenter de ne 
proposer que trois nuits d’hô-
tel à la personne expulsée. »

Alors que les plans de li-
cenciements se succèdent, 
que les f i les s ’a l longent 
devant les d istr i but ions 
al imentaires, i l est inad-
missible que des familles 
populaires soient chassées 
de chez elles. Il faut inter-
dire les expulsions et réqui-
sitionner d’urgence les loge-
ments et bureaux vides !

Camille Paglieri

La gare du Vert de Maisons en chantier.
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Assuran$e $,Öma+e : une 
réforme toujours aussi injuste

�
1fM¤ : union bénie par les actionnaires
Les groupes de télévision et radios privées 
TF1 et M6 entament des négociations 
exclusives en vue d’une fusion. 

Le groupe M�, fi liale de 
R7L *roup, le plus grand 
groupe européen d’audio-
visuel, comprend plusieurs 
cha°nes de télévision et de 
radio gratuites, alors que le 
groupe 7)1, Iiliale de %ou-
\gues, possªde neuI cha°nes 
généra l i s tes  ou t héma-
tiques, deu[ plateIormes de 
contenus, sans ouElier des 
studios de production et une 
régie puElicitaire.

% ou \ g ue s  dé E ou r s e -
ra �41 m i l l ions d’eu ros 
pour se pa\er M� et deve-
nir ainsi un poids lourd de 

l’audiovisuel. Le nouvel en-
semEle concentrerait �0 � 
de parts de marché et capte-
rait les trois quarts du mar-
ché puElicitaire sur le petit 
écran. 6i la Iusion est au-
torisée, le nouveau groupe 
devra proEaElement se sé-
parer de trois cha°nes de 
télévision, pour respecter 
les rªgles fi [ées par l’$utori-
té de l’audiovisuel, tant elle 
accro°t la concentration des 
médias en un nomEre réduit 
d’acteurs.

La course au gigantisme, 
qui e[ iste dans tous les 

secteurs économiques, se 
poursuit. $u[ États-8nis, 
'iscover\ et :arnerMedia, 
fi liale du groupe de télécom-
munication $7	7, viennent 
d’annoncer leur Iusion pour 
concurrencer $ma]on et 
1etfl i[.

3 o u r  d é I e n d r e  l e u r 
union, 7)1-M� e[pliquent 
qu’elle Iera d’eu[ le cham-
pion Iran©ais capaEle de ri-
valiser avec les géants du 
numérique tels que *oogle, 
)aceEooN, $pple ou 1etfl i[. 
Mais la vérité sort toute crue 
de la Eouche du président 
du directoire de M�, lors-
qu’il e[plique � « Ce projet de 
fusion est le seul à même de 
créer de la valeur pour tous 

les actionnaires de M6 », un 
avis certainement partagé 
par ceu[ de 7)1 �

Le nouveau groupe en 
proIitera sans doute pour 
supprimer des emplois en 
préte[tant des douElons. 
4uant ¢ la plural ité des 
médias, la diversité des 
opinions représentées ou 
des créations artistiques 
et culturelles, ce ne sera 
pas plus le proElªme de ce 
nouveau géant capitaliste 
que ©a ne l’était du temps 
de l’e[istence séparée des 
deu[ groupes.

Concentrés ou non, les 
médias restent entre les 
ma i n s des posséda nt s , 
ou sous le cont r¶le du 

gouver nement lor sq u’ i l 
s ’agit du secteur puEl ic. 
3our se Iaire entendre, la 
voi[ des opprimés doit trou-
ver d’autres canau[.

Inès Rabah

Pinault : musée du capitaliste et capitalisme au musée
Le 22 mai, le milliardaire François Pinault inaugurera 
à Paris son nouveau musée personnel, complétant 
ainsi les deux qu’il possède déjà à Venise.

 ,l Iaut Eien l’ancienne 
%ourse du commerce, vaste 
E¤timent ¢ coupole en plein 
centre de 3aris, pour e[po-
ser les mil l iers d’ĕuvres 
de sa col lect ion, signées 
d’artistes contemporains 
renommés.

L’opération, Eénie et suE-
ventionnée par l’État et par 
la Ville de 3aris, Iait l’oE-
jet d’une campagne média-
tique ¢ la gloire du géné-
reu[ milliardaire, de son 
go½t, de son I lair et de ses 
amitiés. ,l est vrai que 3i-
nault ne mégote pas. 4uand 
il emEauche un conseiller 
culturel, il choisit un ancien 
ministre de la Culture et 
directeur du ch¤teau de Ver-
sailles. 4uand il aide un ami 
dans le Eesoin, il loge gra-
cieusement Chirac dans un 
h¶tel particulier parisien. 

6i son Ii ls se marie, c’est 
avec une star d’Holl\Zood. 
3our contr¶ler le cours des 
ĕuvres de ses artistes, i l 
achªte Christie’s, une des 
plus grosses salles de vente. 
$prªs l’incendie de 1otre-
'ame, il promet cent mil-
lions d’euros et, lorsqu’une 
de ses sociétés est menacée 
de redressement fi scal, c’est 
pour 2,5 milliards d’euros. 
Le propriétaire du groupe 
de lu[e .ering, trentiªme 
Iortune mondiale, ne peut 
pas Iaire moinsȐ

$ssis sur sa réputation et 
ses trente milliards de ca-
gnotte personnelle, 3inault 
est désormais semElaEle 
au roi Midas � tout ce qu’il 
touche se transIorme en or. 
,l suffi  t en eIIet qu’il achªte 
un artiste et qu’il l’e[pose 
dans un de ses musées pour 

que sa cote monte. Le phé-
nomªne est encore amplifi é 
par l’énormité des capitau[ 
disponiEles, la vanité de 
ceu[ qui les détiennent, la 
certitude que l’art est un 
placement rentaEle. La Ior-
tune de 3inault gonfl e donc 

avec les cours de la %ourse, 
gr¤ce ¢ la protection tou-
jours acquise des pouvoirs 
puElics et ¢ la I lagornerie 
des médias.

L’histoire dit que Midas 
est mort Iaute de pouvoir 
Eoire et manger de l’or. (lle 

dira si 3inault vivra asse] 
longtemps pour voir une 
e[plosion, spéculative, so-
ciale, ou les deu[, détruire 
son pouvoir et remettre 
musées et collections ¢ la 
collectivité.

Paul Galois
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Mercredi 12 mai, le gouvernement a communiqué 
aux partenaires sociaux un projet de décret 
modifiant la réforme de l’Assurance chômage. 
Le décret précédent datait du 30 mars.

L e s  d e u [  t e [ t e s 
concer nent  le  mode de 
calcul de l’allocation ch¶-
mage. $ctuel lement, el le 
est calculée ¢ partir des sa-
laires per©us pendant les 
jours travaillés sur les 12 
derniers mois. Mais, ¢ par-
tir du 1er juillet, le calcul se 
Iera sur une période de 24 
mois, en tenant compte des 
jours non travaillés comme 
des jours travaillés, ce qui 
diminuera trªs Iortement 
les al locat ions. L’8nedic 
prévoit que 1,15 mi l l ion 
de personnes auront ainsi 
une allocation diminuée, en 

mo\enne de 1� �.
Les travailleurs qui se 

retrouveraient au ch¶mage 
aprªs une période de congé 
maternité, congé maladie, 
mi-temps thérapeutique, 
ch¶mage partiel, congé pa-
rental ou congé de proche 
aidant seront spécialement 
touchés. L’8nedic a simu-
lé des cas concrets . 3ar 
e[emple, une travailleuse 
pa\ée au smic, qui aurait 
connu un arr¬t maladie 
d’un mois, suivi d’un congé 
maternité de quatre mois, 
puis d’un arr¬t maladie 
d’un mois, perdrait la moitié 

de son indemnité, qui passe-
rait de ��1 ¢ 45� euros.

'ans sa derniªre version 
de la réIorme, le ministªre 
du 7ravail vient d’inventer 
un nouveau mode de calcul 
de l’allocation en introdui-
sant un m salaire fi ctiI } pour 
les périodes non travaillées, 
ce qui viendrait atténuer 
la Eaisse de l’indemnité. 
'ans une période o» le ch¶-
mage risque d’e[ploser, il 
Iait mine de vouloir limiter 
les conséquences de sa ré-
Iorme, parce qu’il craint le 
mécontentement que cela 
pourrait provoquer. Mais 
son oEjectiI demeure d’éco-
nomiser jusqu’¢ 2,� mi l-
l iards par an au[ dépens 
des ch¶meurs, en limitant 

¢ la Iois leur tau[ d’indem-
nisation et leurs conditions 
d’accªs au[ indemnités.

)ace ¢ cette attaque qui 
vise tous les travailleurs, 
les dirigeants s\ndicau[ de 
la C*7, de la C)'7 et de )2 
ont répondu en déposant un 
recours au Conseil d’État. 

6ur ce terrain-l¢, le gouver-
nement trouvera toujours 
une parade pour arriver ¢ 
ses Iins. (mp¬cher cet ap-
pauvrissement program-
mé et généralisé nécessite-
ra une riposte de tous les 
travailleurs.

Hélène Comte
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Manifestant contre la réforme de l’Assurance chômage.
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�u@ane : une situation 
sanitaire dramatique
L’épidémie s’est accélérée en Guyane, 
avec la diffusion du variant brésilien qui 
représente ¥0 ¦ des contaminés. 

Le département a été re-
confi né pour deu[ semaines 
¢ part ir du 14 mai, avec 
un couvre-Ieu ¢ partir de 
1� heures et toute la journée 
du dimanche, la Iermeture 
des étaElissements sportiIs, 
des Ears et restaurants ainsi 

que des commerces dits non 
essentiels.

Le virus qui Iait des ra-
vages depuis prªs de deu[ 
mois de l’autre c¶té de la 
Irontiªre, au %résil, s’est diI-
Iusé en *u\ane. 'ans le sec-
teur 6avanes, o» se situe la 

Ease spatiale de .ourou, le 
tau[ d’incidence était déj¢ 
nettement supérieur ¢ 400 
pour 100 000 durant la pre-
miªre semaine de mai. ,l ap-
prochait 500 pour 100 000 
dans la ]one de Ca\enne, la 
capitale.

Mais la pro[imité du %ré-
sil n’e[plique pas tout. La 
*u\ane a re©u Eien moins de 
vaccins que la métropole � au 

14 mars, celle-ci avait re©u 
en mo\enne une dose pour 
cinq personnes de 20 ans 
et plus, contre seulement 
une dose pour quin]e en 
*u\ane. Mi-avril, les livrai-
sons étaient encore moitié 
moindres que la mo\enne 
nationale. 8n mois plus tard, 
les chiIIres commencent 
tout juste ¢ s’en rapprocher. 
(t la *u\ane n’a pas seule-
ment manqué de vaccins. 
(lle manque de tout, comme 
Eien d’autres terr itoires 
issus de l’empire colonial 
Iran©ais. 44 � des *u\anais 
vivent dans un désert mé-
dical, et plus de 40 000 per-
sonnes n’ont m¬me pas d’ac-
cªs direct ¢ l’eau potaEle. (n 
urgence, �5 militaires ont 
été envo\és pour soutenir 
les soignants et ouvrir si[ 
lits de réanimation supplé-
mentaires. C’est dérisoire au 

regard des Eesoins et aussi 
de ce que devrait Iournir 
comme aide médicale un 
pa\s riche comme la )rance. 
C’est tel lement choquant 
qu’il \ a un an, Iace ¢ l’aE-
sence de mo\ens venus de 
métropole, les autorités lo-
cales avaient voulu Iaire ap-
pel au[ médecins cuEains. 
La lutte contre cette nouvelle 
vague ne reposera donc que 
sur les restrictions imposées 
¢ la population et sur le dé-
vouement des soignants.

L’ É t a t  I r a n © a i s  s a i t 
mettre les mo\ens néces-
saires ¢ l’entretien de sa 
Ease spatiale de .ourou d’o» 
décollent les Iusées $riane 
mais, Iace ¢ l’épidémie, i l 
laisse les *u\anais livrés ¢ 
leur sort, quasiment comme 
dans les villes pauvres du 
%résil voisin.

Sacha Kami

�,Çteau&un :
non aux fermetures d’écoles
À Châteaudun, en Eure-et-Loir, la mairie avait 
décidé de ne pas faire les travaux nécessaires dans 
l’école maternelle Jean-de-la-Fontaine et l’école 
élémentaire Jean-Macé, dans un quartier populaire 
de la ville ce qui les mena%ait de fermeture.

'epuis des années, les 
travau[ d’entretien ne sont 
pas eIIectués. Cette année, 
la municipal ité 36 a ou-
vertement annoncé qu’elle 
n’avait pas les mo\ens de 
Iaire les travau[ nécessaires 
ni de construire une nou-
velle école. (lle proposait 
donc une Iermeture pure 
et simple des deu[ écoles 
et la répartition des élªves 
dans les autres classes de la 

ville. 6elon elle, le nomEre 
de mªtres carrés par élªve 
dans les autres écoles était 
suII isant pour accuei l l ir 
tous les enIants.

Les parents d’élªves et 
les enseignants des écoles 
concernées ne sont évidem-
ment pas satisIaits et récla-
ment une école de qualité 
dans leur quartier. 8n comi-
té de parents s’est organisé 
pour la déIense de ces écoles 

et plusieurs maniIestations 
ont eu l ieu dans la vi l le. 
Certains rappellent avoir 
voté pour le maire parce 
qu’il avait promis de sauver 
l’école. Celui-ci a\ant reIusé 
de recevoir et d’écouter les 
parents, il a donc été décidé 
d’aller se Iaire entendre di-
rectement au conseil muni-
cipal de la ville.

L’entrée de parents et 
d’enseig nants en colªre 
dans l’enceinte du conseil 
municipal n’a pas plu du 
tout au maire, qui s’en est 
plaint ¢ l’,nspection aca-
démique. La directrice de 
l’école, venue avec les pa-
rents au conseil municipal, 
a été convoquée et menacée 
de sanction disciplinaire. 
'eu[ rassemElements de-
vant l’,nspection ont eu lieu 
pour la soutenir. 

La directrice s’est vu im-
poser un rappel ¢ l’ordre, 
mais la lutte a déj¢ pa\é � ¢ 
déIaut d’oEtenir une école 
neuve, la municipal ité a 
engagé des travau[ pour 
la rénovation de celle-ci, et 
d’autres sont prévus.

Correspondant LO

�os le$teurs é$rivent
À Chartres, pénurie de 
professeurs remplaçants

 m $vant les vacances 
scolaires de printemps, 
la situation des rempla-
cements dans notre école, 
comme dans l’ensemEle 
des écoles primaires de 
Chartres, était catastro-
phique, car la situation 
sanitaire a entra°né une 
aug mentat ion des a E -
sences. Lors d’une aE-
sence d’enseignant, les 
élªves étaient répart is 
dans les autres classes 
de l’école, mais cela ren-
Ior©ait le Erassage et Ia-
vorisait la circulation du 
virus.

Lor s du retou r des 
élªves, le lundi 2� avril, 
le ministre de l’Éducation 
s’est engagé ¢ ce qu’il \ 
ait des rempla©ants en 
nomEre suIIisant. Mais 
Eien entendu c’était un 
eI Iet d’annonce et , les 
rempla©ants promis, nous 
n’en avons pas vu la cou-
leur. 3ar contre, nous 
avons re©u un mai l de 
l’,nspection demandant 
pour les remplacements 
de Iaire appel au[ $(6H, 
qui sont chargés d’accom-
pagner dans les classes les 
élªves en situation de han-
dicap, ou au[ enseignants 
du Rased, qui prennent en 
petits groupes les élªves 
qui rencontrent des diffi  -
cultés scolaires, pour les 
aider ¢ progresser. Cette 
solution est scandaleuse, 

car cela revient ¢ s’en 
prendre ¢ la scolarité des 
élªves les plus Iragiles, 
ceu[ qui ont le plus Ee-
soin d’aide. 6ans comp-
ter le mépris que cela re-
présente pour le travail 
des $(6H et des memEres 
du Rased. $lors, comme 
dans d’autres écoles, nous 
avons reIusé d’appliquer 
cette consigne.

$ussi de nomEreuses 
classes restent Iermées, 
et les élªves sont confi és ¢ 
leurs Iamilles, qui doivent 
trouver une solution de 
garde. 6i elles n’en ont pas, 
elles sont contraintes de 
demander ¢ l’école une at-
testation. Cette attestation 
leur permet de justiIier 
leur aEsence au travail 
pour pouvoir garder leur 
enIant. Mais cela conduit 
souvent ¢ une perte de 
salaire pour les parents,
car c’est le ch¶mage par-
tiel qui s’applique, pa\é 
¢ �4 � du sa la i re net , 
sans compter le risque de 
perdre des primes.

2 n v oi t  le s  c on s é -
quences dans les écoles 
et pour les Iamilles de la 
volonté du gouvernement 
de ne pas emEaucher le 
personnel nécessaire au 
Eon Ionctionnement des 
écoles. }

Un professeur 
des écoles 

Prime Å lZem#au$,e : pour les patrons, 
pas pour la jeunesse !
Un rapport d’évaluation de l’efficacité de la prime 
à l’embauche lancée en août dernier vient d’être 
pu#lié. �a conclusion, prévisi#le, est qu’elle n’a pas 
eu le moindre impact sur le chômage des jeunes, 
mais a rempli quelques caisses patronales.

Cette prime, d’un mon-
tant de 4 000 euros, est ver-
sée par l’État au[ entre-
prises qui emEauchent un 
jeune de moins de 2� ans en 
C', ou en C'' de trois mois 
ou plus, avec un salaire in-
Iérieur ¢ 1,� Iois le smic. (lle 
avait été présentée comme 
l’une des mesures phares du 
plan gouvernemental m 8n 
jeune, une solution }.

La ministre du 7ravail, 
ÉlisaEeth %orne, a préten-
du que cela aurait permis 

l’emEauche de 1,5 million 
de jeunes de moins de 2� 
ans entre ao½t 2020 et mars 
2021. Mais on se demande 
Eien o» sont ces jeunes qui 
ont trouvé un emploi. Car, 
dans les Iamilles ouvriªres, 
la réal ité a plut¶t été les 
contrats rompus sous pré-
te[te de crise sanitaire, les 
missions d’intérim non re-
conduites et la galªre pour 
retrouver ne serait-ce qu’un 
petit Eoulot.

M¬me une évaluat ion 

oIIicielle, menée par la 'i-
rection de l’animation de la 
recherche, des études et des 
statistiques du ministªre du 
travail ('ares), estime que 
ce dispositiI n’aurait aEouti 
qu’¢ la création de �0 000 
emplois, au détriment du 
travail intérimaire et des 
C'' de courte durée. (t elle 
conclut que cette prime n’a 
pas Iait Eaisser le ch¶mage 
de cette classe d’¤ge.

(n réalité, le seul eIIet 
notaEle de cette mesure, ce 
sont les �00 millions d’eu-
ros empochés par les entre-
prises qui auront profi té de 
cette manne pour gonI ler 
leurs Eénéfi ces. Mais n’était-
ce pas le véritaEle oEjectiI "

David Mencas
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Rassemblement devant l’Inspection académique de Chartres.
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Palestine g sraÎl :  
la révolte populaire et  
les obstacles qu’elle rencontre
Depuis l’expropriation de centaines de milliers de 
Palestiniens et l’exil de toute une partie d’entre eux, 
lors de la guerre qui a suivi la proclamation de l’État 
d’Israël, un mur d’hostilité n’a cessé de se dresser entre 
cette population spoliée et les centaines de milliers 
de Juifs qui pensaient trouver là une terre de refuge.

Les dirigeants sionistes 
ont enfermé leur peuple dans 
une impasse, choisissant de 
faire jouer à leur État le rôle 
de gardien de l’ordre dans la 
région, pour avoir le soutien 
indéfect ible de l’impéria-
lisme. Ils ont ainsi transfor-
mé la population israélienne 
en gardienne de cet ordre.

La guerre des Six-Jours 
fut déclenchée en 1967 par 
Israël , sous prétexte des ro-
domontades nat ional istes 
des dirigeants arabes comme 
Nasser en Égypte, le roi de 
Jordanie et les dirigeants du 
Baas de Syrie. Elle aboutit en 
particulier à la conquête de 
la Cisjordanie et de la partie 
Est de Jérusalem. C’est alors 
que le mouvement de résis-
tance palestinien devint une 
force populaire, rayonnant 
grâce à son aspect radical, 
voire révolutionnaire. Il vit 
l’entrée des femmes à égalité 
dans la lutte. Certaines de 
ses branches politiques se 
proclamèrent marxistes-ré-
volutionnaires. Cet élan, qui 
avait aussi des retombées en 
Israël, fut dilapidé par les 

dirigeants palestiniens, ceux-
ci préférant sacrifier cette 
mobilisation de leur peuple 
à l’alignement derrière les 
dirigeants arabes. C’est ce 
qui mena à des massacres 
successifs de combattants 
palestiniens en Jordanie, au 
Liban, multipliant les occa-
sions manquées de renverser 
les pouvoirs réactionnaires 
de la région.

C’est le peuple palestinien, 
et tout particulièrement sa 
jeunesse, qui chercha à sortir 
de l’impasse dans laquelle 
l’avaient précipité ses diri-
geants en déclenchant en 
Cisjordanie, occupée par l’ar-
mée israélienne, la « guerre 
des pierres », l’Intifada (le 
« soulèvement » en arabe), de 
1987 à 1991. Ce fut un soulè-
vement massif de centaines 
de milliers de jeunes qui af-
frontèrent pendant quatre 
ans les balles des soldats. Ce 
soulèvement populaire, hors 
du contrôle traditionnel des 
dirigeants arabes, inquié-
ta les dirigeants sionistes 
de l’État d’Israël, et aussi les 
dirigeants palestiniens. Et 

pour reprendre le contrôle 
des masses palestiniennes, 
les accords d’Oslo de 1993 
promirent la création d’un 
État palestinien. Mais cela 
se limita à la mise en place 
de l’Autorité palestinienne 
dans une partie de la Cisjor-
danie, sous la surveillance de 
l’armée israélienne toujours 
présente.

Dans le cadre de cet te 
pseudo-normalisation, faite 
sous l’égide de l’impérialisme 
américain, la colonisation 
des territoires palestiniens 
s’est poursuivie, encoura-
gée par les gouvernements 
israéliens. Elle a favorisé le 
développement d’une ex-
trême droite nationaliste et 
religieuse.

Cette évolution a eu son 
pendant du côté palestinien, 
avec la montée en puissance 
du courant islamiste réac-
tionnaire. La déconsidéra-
t ion toujours plus grande 
de l’Autorité palestinienne 
permit au Hamas de prendre 
le pouvoir à Gaza et d’y ins-
taller un régime religieux et 
policier.

En ce mois de mai 2021, le 
soulèvement spontané d’une 
partie de la jeunesse palesti-
nienne était la réponse à la 
tentative d’expulser des Pa-
lestiniens de Jérusalem-Est 
pour les remplacer par des 

De la colonisation à l’apartheid
�n pa@s de colons : ainsi fut parfois qualifié Israël 
par des commentateurs imprécis peut-être, mais 
marqués par la permanence de la politique des 
gouvernements du pays, depuis la guerre des Six-
Jours de 1967, quelle que soit leur couleur politique.

Si l’implantation de co-
lonies juives en Cisjordanie 
occupée et l’installation de 
familles juives dans la par-
tie Est de Jérusalem, en en 
chassant manu militari des 

familles palestiniennes, s’est 
accélérée après l’arrivée au 
pouvoir de Netanyahou, la 
colonisation des terres pa-
lestiniennes résulte d’une 
con s t a nte  p ol i t iq ue de s 

gouvernements d’Israël.
Depuis 1967, la conquête 

du Sinaï, de Gaza, du plateau 
du Golan et de Jérusalem-Est 
a eu pour corollaire l’occu-
pation de ces territoires par 
des colonies de peuplement. 
La pression des courants 
nat ional istes et rel ig ieux 
jouait un rôle important en 
ce sens. Les gouvernements 
du Parti travailliste et de ses 

alliés, menés par Golda Meir, 
Yitzhak Rabin puis Shimon 
Peres, ont encouragé ces im-
plantations, qui de cinq au 
départ sont à présent plu-
sieurs centaines, officielles 
ou officieuses, dont plusieurs 
véritables villes. En Cisjorda-
nie, elles morcellent complè-
tement le territoire, rendant 
désormais géographique-
ment impossible un État pa-
lestinien indépendant.

Les colonies, avec leurs 
routes interdites aux Palesti-
niens, leurs usines et univer-
sités, sont de véritables blocs 
au sein des territoires pa-
lestiniens. Des avant-postes 
sont installés par des colons 
militants d’extrême droite. 
Armés, i ls forment des mi-
l ices prêtes à réprimer les 
habitants des villes alentour, 
avec le soutien de l’armée 
officielle.

Cette politique coloniale 
s’est accélérée depuis l’arri-
vée au pouvoir en 1977 du 
parti de droite Likoud, qui 
a largement favorisé les co-
lons et l’extrême droite. Ne-
tanyahou, au gouvernement 

depuis 2009, a d’autant plus 
joué la carte de la colonisa-
tion qu’il a eu besoin, pour 
former une majorité, des par-
tis d’extrême droite ultra-na-
tionalistes, racistes et reli-
gieux, appuyant tous à une 
exception près l’implantation 
de colons juifs armés sur des 
terres palestiniennes. Chas-
ser les propriétaires de ces 
terres devient, en Cisjorda-
nie, un moyen de fournir de 
nouvelles possibilités d’im-
plantation à des colons ou 
groupes de colons.

En difficulté depuis plu-
sieurs mois pour former un 
gouvernement, Netanyahou 
a encore accentué cette poli-
tique, ne serait-ce que pour 
tenter de détourner l’atten-
tion des diverses affaires ju-
dicaires dans lesquelles i l 
est impliqué. Sa polit ique 
criminelle est grandement 
responsable de la situation 
insupportable que vivent des 
millions d’habitants, Juifs et 
Arabes, qui font ressembler 
de plus en plus Israël à une 
terre d’apartheid.

Viviane Lafont

Un Palestinien blessé par la police israélienne lors des 
affrontements dans le quartier de Cheikh Jarrah.
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Novembre 2020 : des Palestiniens manifestent face à une colonie à Kafr Qaddum.
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familles juives israéliennes. 
Cet te prat iq ue f réq uente 
a cette fois provoqué une 
explosion. Ce soulèvement 
populaire pouvait inquié-
ter les dirigeants israéliens, 
mais aussi ceux du Hamas, 
qui redoutent par-dessus 
tout l’initiative populaire. 
Elle peut en effet remettre 
en question leur pouvoir et 
celui qu’ils rêvent d’étendre 
à  t o u t e  l a  p o p u l a t i o n 
palestinienne.

Les d i r igeants du Ha-
mas ont lancé donc leurs 
roquettes sur Israël, en pré-
tendant venir à l’aide de la 
jeunesse palestinienne. En 
réalité, c’est tenter d’utiliser 
les événements en se présen-
tant comme les porte-parole 
de la révolte. C’est aussi vou-
loir déplacer la révolte popu-
laire vers un affrontement 
militaire disproportionné, 
dont le Hamas connaît les 
conséquences.

Cette situation risque de 

renforcer encore les courants 
les plus réactionnaires aussi 
bien en Israël, que du côté 
arabe. Une partie de la popu-
lation israélienne finit par se 
sentir otage de ce qu’elle ap-
pelle « les fascistes des colo-
nies des Territoires occupés ». 
Cette extrême droite s’af-
firme de plus en plus ouverte-
ment en Israël même, ce qui 
s’est traduit par le lynchage 
en direct à la télévision d’un 
Arabe sorti de sa voiture.

Au moment où la révolte 
naît encore une fois de l’in-
justice, de l’oppression et de 
l’exploitation, l’absence d’une 
politique communiste révo-
lutionnaire prolétarienne se 
fait cruellement sentir. Elle 
est la seule, si el le trouve 
l’oreille des masses, qui peut 
permettre de dépasser les op-
positions sciemment entre-
tenues depuis des décennies 
par l’impérialisme.

Paul Sorel
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PalestinefsraÎl :  
les Arabes israéliens, victimes du racisme officiel
Pour la première fois à cette échelle, les 
affrontements en cours en Palestine ont éclaté 
en plein territoire israélien entre Juifs et Arabes 
ayant la même nationalité israélienne.

Près de Tel-Aviv, dans les 
vi l les mixtes de Lod et de 
Bat Yam, des miliciens extré-
mistes juifs ont attaqué des 
Arabes à la sortie d’une mos-
quée et lancé des opérations 
punitives. Ils ont tué un jeune 
de 25 ans et tabassé jusqu’au 
coma un automobiliste, dont 
le lynchage a été retransmis 
en direct à la télévision. Des 
affrontements entre Juifs et 
Arabes ont eu lieu à Jaffa et 
Saint-Jean-d’Acre. Plus de 
700 Arabes israéliens ont été 
arrêtés par la police pendant 
les manifestations.

Les Arabes israéliens sont 
des Palest in iens, descen-
dants de ceux qui ont réussi 
à rester lors de la fondation 
d’Israël en 1948. Ils repré-
sentent aujourd’hui 20 % de 
la population du pays. Ils dis-
posent du droit de vote mais 
restent considérés comme 

des citoyens de seconde zone. 
Soupçonnés systématique-
ment de ne pas être loyaux 
à l’État, i ls sont écartés du 
service militaire et privés de 
nombreux emplois publics 
liés, même de très loin, à la sé-
curité du pays. À l’inverse, ils 
assurent en grande partie le 
fonctionnement des services 
de santé. La moitié des phar-
maciens du pays, un quart 
des infirmiers et un médecin 
sur cinq sont Arabes. Et ils 
sont encore plus nombreux 
à occuper les postes moins 
qualifiés et plus mal payés 
dans les hôpitaux. Avec les 
« frontaliers » palestiniens 
venant chaque jour des Ter-
ritoires occupés, ils forment 
la fraction la plus exploitée 
de la classe ouvrière d’Israël. 
Le salaire moyen des Arabes 
israéliens n’atteint que 70 % 
de la moyenne des salaires 

du pays, tandis qu’i ls sont 
plus nombreux au chômage 
et dans la précarité.

À cette situation écono-
mique s’ajoute le racisme 
quotidien encouragé par le 
gouvernement Netanyahou. 
Pour se maintenir au pouvoir, 
celui-ci a systématiquement 
favorisé les part is supré-
macistes juifs et intégristes 

religieux. Des partis fasci-
sants, racistes, violents, ho-
mophobes, sont ainsi associés 
au pouvoir.

À Jér usa lem-Est et  en 
Cisjordanie, cela renforce les 
colons qui occupent des terres 
et rachètent des immeubles 
habités par des Palestiniens. 
Souvent, l’extrême droite pa-
rade en armes à proximité 

des quartiers arabes israé-
liens. 3our la flatter, en juil-
let 2018, Netanyahou a pro-
clamé Israël « État national 
du peuple juif » et fait de l’hé-
Ereu la seule langue officielle 
du pays, au détriment de la 
langue arabe, transformant 
un peu plus les Arabes en 
sous-citoyens.

Xavier Lachau

Les responsabilités de l’impérialisme
Depuis le début des bombardements israéliens sur 
Gaza, beaucoup de commentateurs se désolent 
devant la prétendue impuissance de la communauté 
internationale à mettre fin aux hostilités. En fait, 
il y a là un choix délibéré des grandes puissances, 
à commencer par les États-Unis, de laisser 
les mains libres aux dirigeants israéliens.

Les États-Unis se sont ainsi 
opposés à plusieurs reprises 
à l’adoption d’une déclara-
tion du Conseil de sécurité 
de l’ONU, même pour appeler 
seulement à l’arrêt des vio-
lences. En se contentant de 
déclarer qu’Israël a le droit 
« de se défendre contre les at-
taques à la roquette du Hamas 
et d’autres groupes terroristes 
à Gaza », le président amé-
ricain, Joe Biden, soutient 
le gouvernement israélien, 
s’inscrivant dans la conti-
nuité de la politique menée 
par tous ses prédécesseurs 

depuis des décennies. La pré-
tendue paralysie des diplo-
maties américaine ou euro-
péenne témoigne en fait de 
leur complicité avec ceux qui 
bombardent et massacrent 
aujourd’hui les Palestiniens.

Au-delà de l’indifférence 
qu’ils affichent actuellement, 
les dirigeants des puissances 
impérialistes sont les prin-
cipaux responsables de la 
situation inextricable qui 
oppose depu is près d’u n 
siècle les populations juive 
et arabe. Car la permanence 
de ce conflit, et d’autres, leur 

permet de mieux asseoir leur 
domination sur cette région 
stratégique à leurs yeux.

Inaugurant cette politique 
lors de la Première Guerre 
mondiale, le Royaume-Uni 
promit la création d’un grand 
royaume arabe à des tribus 
bédouines d’Arabie dont i l 
recherchait le soutien mili-
taire contre la puissance ot-
tomane, qui contrôlait alors 
l’essentiel du Moyen-Orient. 
Dans le même temps, en no-
vembre 1917, par une célèbre 
déclaration auquel i l don-
na son nom, le ministre bri-
tannique des Affaires étran-
gères, lord Balfour, promit 
au mouvement sioniste d’ap-
puyer la création d’un foyer 
national juif en Palestine. Re-
cherchant le patronage d’une 
puissance impérialiste pour 
parvenir à s’établir contre 
la volonté des populations 
arabes locales, ce mouve-
ment nationaliste juif se pro-
posait donc dans un premier 
temps de se faire l’auxiliaire 
de la puissance coloniale bri-
tannique. Aucune des pro-
messes faites aux uns et aux 
autres ne fut vraiment tenue : 
en prétendant jouer le rôle 

d’arbitre entre les Juifs et les 
Arabes dont il avait aiguisé 
les oppositions, le Royaume-
Uni prit surtout le contrôle 
des territoires concernés.

J u s q u ’à  l a  D e u x i è m e 
Guerre mondiale, l’écrasante 
majorité des Juifs de la dias-
pora ne se reconnaissaient 
cependant pas dans le mou-
vement sioniste et sa reven-
dication d’un État juif. Mais 
la victoire du nazisme en 
Allemagne entraîna la dé-
portation massive des Juifs, 
avec bien souvent l’aide ac-
tive des polices des États oc-
cupés, comme ce fut le cas 
en France, et l’extermination 
de six millions d’entre eux, 
poussant bien des Juifs sur-
vivants à fuir l’Europe, en 
rejoignant les organisations 
sionistes. C’est ce qui per-
mit à celles-ci d’imposer la 
création de l’État d’Israël à 
la fois à l’impérialisme bri-
tannique et à 700 000 Palesti-
niens qu’elles contraignirent 
à l’exode. Les camps de ré-
fugiés mis a lors en place 
par l’ONU  continuent en-
core aujourd’hui d’accueillir 
une grande partie du peuple 
palestinien.

Le soutien inconditionnel 
aux gouvernements israé-
liens a permis aux États-Unis 
de disposer d’un al l ié pri-
vilégié qui dépendait d’eux 
pour son existence, sur le 
plan économique et mi l i-
taire. Dans une région où les 
États arabes devaient sou-
vent faire face à la contes-
tation populaire, l’État is-
raélien offrait des garanties 
de stabil ité, car i l pouvait 
mobi l iser derr ière lu i sa 
population lors de chaque 
conf lit militaire, en lui fai-
sant croire qu’il en allait de 
sa survie. Par ses prises de 
position actuelles ou par son 
silence, Biden se montre le 
fidªle continuateur de cette 
politique.

Les popu lat ion s ju ive 
et palestinienne en payent 
le prix, v ict imes à la fois 
de leurs dirigeants qui les 
conduisent dans l’impasse 
d’un conf lit sans fin, et de 
ceux des puissances impéria-
listes, qui tirent profit de ces 
affrontements et de toutes les 
divisions du Moyen-Orient 
pour perpétuer leur domina-
tion sur cette région.

Marc Rémy

Deux exposés du Cercle Léon Trotsky
��� n�¤� : Israël : comment le sionisme a produit l’extrÍme droite. 
évrier 1��¤.
��� n�10� : IsraëlfPalestine : comment l’impérialisme, en transformant un peuple 
en +eÖlier d’un autre, a poussé les deux dans une impasse tra+ique. 
évrier 200¥.

Prix de chaque brochure : 2 euros - Frais de port : 1 euro pour 1 brochure,  
2 euros pour 2 ou 3 brochures, franco de port au-delà - Chèques à l’ordre de Lutte ouvrière

Des travailleurs palestiniens des Territoires occupés à un checkpoint.
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En 1948, des réfugiés palestiniens escortés à Ramallah.

A
RC



10    n    Lutte ouvrière n° 2755    n    21 mai 2021

DANS LE MONDE

�ou&an : la population toujours étranglée
Emmanuel Macron a annoncé lundi 17 mai 
l’annulation de la dette du Soudan vis-à-vis de la 
France, soit cinq milliards de dollars, et d’autres pays 
devraient lui emboîter le pas vis-à-vis d’un pays qui 
est aujourd’hui dans une situation catastrophique.

Si l’annulation de l’inté-
gralité de la dette du Sou-
dan, q ui est au tota l de 
50 milliards de dollars, lui 
permettrait d’accéder à des 
f inancements internatio-
naux, la population pauvre 
n’en Eénéficierait pas pour 
autant. Le FMI a d’autres 
exigences.

En décembre 2018, le 
triplement du prix du pain 
avait déclenché des manifes-
tations massives qui avaient 
été sauvagement réprimées. 
Ce soulèvement avait abouti 
six mois plus tard au renver-
sement du dictateur Omar 

al-Bachir et à son rempla-
cement par un gouverne-
ment dit de transition, mê-
lant civils et militaires, non 
sans que ceux-ci aient au 
préalable réprimé féroce-
ment les manifestants. Les 
militaires gardaient la main 
sur tout l’appareil répres-
sif du pays, les civils étant 
chargés de faire accepter à 
la population des mesures 
économiques impopulaires 
et d’amadouer les grandes 
puissances. Le sommet de 
Paris est pour ainsi dire la 
réalisation de la dernière 
partie de ce programme, 

après le retrait en décembre 
2020 du Soudan de la liste 
des États considérés comme 
finan©ant le terrorisme par 
les États-Unis. Ce retrait 
n’avait d’ailleurs été obte-
nu qu’en échange de la re-
connaissance d’Israël par le 
Soudan.

Mais, pour la popula-
tion, la situation n’a cessé 
de s’aggraver. En décembre 
2020, l’inf lation était es-
t imée à plus de 150 % en 
rythme annuel. Une grande 
partie des habitants sont 
dans l’incapacité d’acheter 
du pain ou des céréales, et 
les autres doivent faire des 
queues sans fin devant les 
boulangeries. Le FMI joue 
son rôle dans ce désastre, 
en exigeant l’arrêt des sub-
ventions aux produits de 
base. L’essence notamment 

a vu son prix exploser, ce 
qui a contribué à renché-
rir tous les produits quoti-
diens. Les services publics 
sont à l’abandon. Certains 
quart iers de la capitale, 
Khartoum, subissent douze 
heures de coupures de cou-
rant par jour. La corrup-
tion et le marché noir pros-
pªrent au Eénéfice des cheIs 
militaires, qui ont conservé 
le contrôle de pans entiers 
de l’économie. En février 
dernier, d’importantes ma-
nifestations ont eu lieu aux 
cris de « Non aux prix élevés ! 
Non à la faim ! ». Elles ont 
été dispersées à l’aide de 
lacrymogènes par la police 
et l’armée.

Les dirigeants politiques 
qui partagent aujourd’hui le 
pouvoir avec les militaires 
ne voient de salut que dans 

la soumission aux exigences 
des institutions financiªres 
internat ionales. I ls sont 
bien incapables d’améliorer 
la situation de la population 
et servent juste de paravent 
aux chefs mil itaires. Les 
travailleurs et les classes 
populaires du Soudan n’ont 
rien à en attendre.

Daniel Mescla

�,ili : une Constitution ne changera pas la société
Pour cause de pandémie, les électeurs chiliens 
avaient deux jours, les 15 et 16 mai, pour 
choisir les 155 délégués qui vont se réunir 
en Assemblée afin de débattre et écrire une 
nouvelle Constitution, mettant un terme à 
celle de 1980, rédigée sous la férule du général 
Pinochet, dictateur de 1973 à 1990.

Le résultat de ce scrutin 
est d’abord marqué par une 
forte abstention – moins de 
la moitié des 14 mil l ions 
d’électeurs se sont dépla-
cés Ȃ d’autant plus difficile 
à analyser que le référen-
dum qui avait opté pour 
cette nouvelle rédaction de 
la Constitution avait entraî-
né l’adhésion de 80 % de la 
population.

À  c e t t e  a b s t e n t i o n 
s’ajoute un rejet des partis 
de gouvernement tradition-
nels qui se sont succédé de-
puis plus de trente ans. La 
droite, le parti du président 
P i ñera ,  u n i à l ’ex t rême 
droite, ne disposera pas de 
la minorité de blocage qui 
lui aurait permis de gar-
der le contrôle des travaux 
de cette Assemblée. Les op-
posants du centre-gauche 
et du Part i communiste, 
qui mettaient en avant la 

nécessité de garantir l’édu-
cation, la santé ou le loge-
ment, ont un meilleur ré-
sultat, mais moins que les 
candidats indépendants, 
acteurs, écrivains, profes-
seurs, travailleurs sociaux 
ou avocats.

Une partie de ces der-
niers avaient largement 
participé au soulèvement 
social d’octobre 2019. Ce-
lu i-c i a débouché sur le 
rejet de la Constitution de 
Pinochet, ce qui a permis de 
lui attribuer tous les maux 
inégalitaires de la société 
chilienne et de lancer l’idée 
q u’une nouvel le Const i-
tution permettra de leur 
trouver une solut ion. La 
refonte de la Constitution 
a été le moyen trouvé en 
2019 par le président réac-
tionnaire et une opposition 
complice pour reprendre le 
contrôle d’un mouvement 

de contestation que les uns 
et les autres craignaient. La 
Constitution qui sortira des 
travaux de cette nouvelle 
Assemblée, aussi léchée se-
ra-t-elle, ne changera rien 
à la situation sociale. Au 
mieux elle ne sera qu’une 
nouvelle source d’illusions.

Ce n’est pas une nouvelle 
Constitution qui mettra fin 
aux maux accablant la so-
ciété chilienne, une socié-
té très inégalitaire, rongée 
comme bien d’autres par 
l’emprise exorbitante de la 

classe riche sur la société et 
par la corruption de ses di-
vers laquais, politiciens de 
tous bords, ecclésiastiques, 
bureaucrates syndicaux, 
etc.

Dans les neuf à douze 
mois qui viennent, les 155 
élus, où on compte plus 
de femmes que d’hommes 
semble-t-il – ce qui devrait 
écarter plusieurs femmes… 
au nom de la parité ! – vont 
donc plancher. Et ce qui en 
sortira sera encore soumis 
à référendum en 2022. La 

pandémie a amplifié le coup 
d’arrêt porté à la contesta-
tion sociale. Ce mécanisme 
en rajoute encore.

Les participants du mou-
vement d’octobre 2019, tra-
vailleurs, jeunes, femmes, 
minorités exploitées, qui 
aspirent à une société plus 
égalitaire, devront garder 
à l’esprit que les luttes so-
ciales font avancer la cause 
des ex ploités , bien plus 
que les sables mouvants du 
parlementarisme.

Jacques Fontenoy

Pan&émie : la catastrophe selon l’OMS
L’OMS, se basant sur un rapport de treize 
experts, considère que « la pandémie qui a tué 
�,2� millions de personnes aurait pu Ítre évitée ».

Face à une situation où 
la maladie se développe à 
l’échelle mondiale, entraî-
nant déjà plus de morts en 
2021 qu’en 2020, l’organisa-
tion dénonce « une situation 
due à une myriade d’échecs, 
de lacunes et de retards dans 
la préparation et la réponse ».

On ne trouve pas dans 
le rapport plus de détails 

sur ces États, leurs lacunes 
et retards une fois l’alerte 
mondiale lancée début 2020. 
En France, on se rappelle 
les déclarations rassurantes 
d’Agnès Buzyn, la ministre 
de la Santé, affirmant que 
le virus ne passerait pas 
nos frontières. Mais il faut 
y ajouter l’ensemble des 
mesures prises avec retard, 

voi re pas du tout ,  pou r 
faire face à la demande de 
masques hier, puis de tests 
PCR et maintenant de vac-
cins. Chaque fois, des consi-
dérations économiques et 
politiques ont amené des 
dirigeants, en France mais 
aussi dans le monde entier, 
à justif ier l’injustif iable. 
I l y a eu les discours sur 
l’inutilité des masques ou 
des gestes barrières, no-
tamment avec Trump et 

Bolsonaro, la course aux 
tests introuvables et aux ré-
sultats tardifs.

Aujourd’hui , les cam-
pagnes de vaccination sont 
encore bien loin de per-
mettre d’espérer rapide-
ment, même dans les pays 
riches, l’immunité collec-
tive qui demanderait que 
plus de 60 % de la popula-
tion soit vaccinée. Et dans 
les pays pauvres la catas-
trophe est programmée du 

fait de l’absence quasi totale 
de vaccins.

Après avoir déploré ce 
bilan, l’OMS émet des re-
commandations à l’adresse 
des gouvernements, comme 
la créat ion d’un Consei l 
mondial de lutte contre les 
menaces sanitaires. Voilà 
une mesure qui ne leur coû-
terait pas cher, mais qui ne 
risque pas de faire peur aux 
virus.

Cédric Duval

Lors d’une manifestation à Santiago du Chili, le 25 octobre 2019.
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IL Y A 150 ANS

21f2¥ mai 1¥71T  
la �emaine san+lante :  
la république 
bourgeoise écrase 
le pouvoir ouvrier
Le 21 mai 1871, deux mois après l’installation  
de la Commune, les troupes versaillaises entraient 
dans Paris et commençaient une semaine  
de reconquête militaire rythmée par l’élimination 
systématique de tous ceux ayant pris leur part dans 
le premier pouvoir ouvrier. Pour rendre le pouvoir  
à la bourgeoisie, le gouvernement de la  
IIIe République à peine formé faisait un bain de sang 
et transformait Paris en un monceau de ruines.

Dès le jour de son échec 
à désarmer les Parisiens, le 
18 mars, le choix de Thiers, 
chef du gouvernement ré-
fugié à Versailles, avait été 
de reprendre par les armes 
la ville aux insurgés. Pour 
lui, il s’agissait d’une guerre 
de classes. Il considérait les 
communards comme des 
« scélérats voulant abolir la 
propriété privée » inspirés 
par l’Internationale, de la 
« vermine des faubourgs, 
cosmopolite » et hostile au 
clergé.

 « Il n’y a pas à pacti-
ser avec l’émeute. Il faut la 
dompter, il faut châtier Pa-
ris », résumait le ministre 
des Affaires étrangères.

�ès le 1¥ marsT  
la #our+eoisie  
four#it ses armes

Alors qu’à Paris, au soir 
du 18 mars, le comité cen-
tral de la Garde nationale 
réf léchissait à préparer 
des élections pour consti-
tuer la Commune, Thiers à 
Versailles préparait déjà la 
guerre. Dès le 20, les Ver-
saillais commencèrent à oc-
cuper les forts autour de la 
capitale.

N’ayant au départ à sa 
disposition que des effectifs 
faibles et peu sûrs, Thiers 
fit Ieu de tout Eois, enr¶lant 
gendarmes et mouchards, 
négociant avec la Prusse 

pour qu’elle libère des sol-
dats français faits prison-
niers. L’armée de l’ordre 
bourgeois, en déroute et 
désunie au moment du sou-
lèvement parisien, compta 
Eient¶t 1�0 000 hommes.

Nommé à la tête des ar-
mées versaillaises, le comte 
de Mac-Mahon se donnait 
comme mission de « purger 
la racaille ». Ce futur pré-
sident de la IIIe République, 
représentant des « hon-
nêtes gens », fut mandaté 
par les élus de la Chambre, 
monarchistes comme ré-
publ icains, pour déchaî-
ner ses soudards contre les 
forces mal organisées des 
prolétaires.

Au matin du 21 mai, par 
un beau dimanche de prin-
temps, l’armée occupait Au-
teuil et Passy, avant de se 
déployer encore prudem-
ment le lendemain dans les 
quartiers cossus de l’ouest 
de Paris. 

Les troupes versaillaises 
se heurtèrent à la résistance 
des Parisiens, dressant par-
tout des barricades. Mais 
ceu[-ci Iurent Eient¶t suE-
mergés par la force organi-
sée et le nombre des assail-
lants. Le soir du 22 mai déjà, 
la moité ouest de Paris était 
occupée.

Pour retarder les Ver-
saillais passant par les im-
meubles pour contourner 
les barricades, les Commu-
nards y mirent parfois le 

feu. Certains lieux symbo-
liques de l’ancien pouvoir 
exécré, le Palais de justice, 
la préfecture de police ou 
encore le palais des Tuile-
ries, furent incendiés.

Le 2� Montmartre était 
pris, le 24, la Commune dut 
évacuer l’H¶tel de Ville. 'es 
combats acharnés eurent 
l ieu autour de la But te -
aux-Cailles, de la place du 
Château-d’Eau (aujourd’hui 
place de la République). Le 
25 au soir, le pouvoir ou-
vrier ne tenait plus que le 
quart nord-est de la ville.

Le 27, après avoir pris les 
Buttes Chaumont, les Ver-
saillais pénétraient dans le 
cimetière du Père-Lachaise 
transformé en champ de 
batai l le. Le 28 en début 
d’après-midi, la dernière 
barricade était prise.
�n $rime &e masse

Lors de ce qui allait res-
ter dans l’histoire comme 
la Semaine sanglante, au 
nom de l’ordre et de la loi 
des propriétaires, l’armée 
de la toute jeune république 
bourgeoise voulait faire un 
exemple en massacrant sys-
tématiquement les prolé-
taires insurgés. Dès le début 
de l’offensive versaillaise, 
les blessés furent achevés 
et les prisonniers exécutés 
à la baïonnette au pied des 
barricades. Le nettoyage 
des quartiers par des corps 
spéciaux fut systématique. 
Toute personne vêtue d’un 
bout d’uniforme fut collée 
au mur. Avoir les mains 
noires, des al lumettes en 
poc he ou u ne boutei l le 
d’huile suffisait pour être 
passé par les armes. La ter-
reur blanche s’abattait au 

hasard, n’épargnant ni les 
soignants, ni les enfants 
trop curieux, ni les égarés 
au milieu des ruines.

,l Iallut Eient¶t évacuer 
les cadavres par tombe-
reaux vers des fosses impro-
visées ou les jeter à la Seine. 
Paris devint un abattoir, et 
la chasse au prolétaire se 
poursuivit jusque dans les 
égouts, à l’aide de chiens. Il y 
eut du c¶té des communards 
17 000 morts selon l’armée, 
mais peut-être 25 000 ou 
�0 000. $u lendemain des 
massacres, les services mu-
n ic ipau x dénom brèrent 
100 000 habitants en moins 
à Paris.

Plus encore qu’une re-
c o n q u ê t e  m i l i t a i r e ,  i l 
s’agissait d’une épuration 
consciente. Le gouverne-
ment républicain voulait 
que l’ordre bourgeois soit 
restauré, et pour longtemps. 
Comme le résuma Emond 
de Goncourt, écrivain fa-
vorable à Versailles : « Une 
telle purge, en tuant la partie 
combative de la population, 
reporte la révolution pour 
une génération .  »  T h iers 
reçut pour cela les félici-
tations de toute l’Europe ré-
actionnaire, du chancelier 
Bismarck au tsar de Russie 
en passant par l’empereur 
austro-hongrois.
�ne /usti$e ex6é&itive

L e jou r  mê me où l a 
C o m mu ne  p r e n a i t  f i n , 
Thiers déclarait : « Après 
la victoire, il faut punir. Il 
faut punir légalement, mais 
implacablement. »

Au bain de sang al lait 
succéder la répression ju-
diciaire de masse. En ré-
gion parisienne placée sous 

état de siège, 26 consei ls 
de guerre furent chargés 
d’appliquer une justice ex-
péditive. Ceux qui avaient 
échappé au x exécut ions 
formèrent des convois de 
pr i son n iers ,  ac hem i nés 
d’abord à Versailles sous les 
crachats et les insultes de la 
bonne société rassemblée.

Les peines prononcées 
furent lourdes : emprison-
nements, déportations, y 
compris en enceinte forti-
fiée, et parfois à vie. Une 
centaine de condamnations 
à mort furent prononcées. 
Les procès s’étalèrent sur 
quatre ans.

La Semaine sanglante 
révélait sans fard la face 
cachée des progrès de la 
« civilisation » bourgeoise. 
Devant la peur de perdre 
ses privilèges, ses préten-
dus principes de justice et 
valeurs universel les fai-
saient place à un carnage de 
masse. La bourgeoisie avait 
vu dans la Commune, mal-
gré son isolement, malgré 
la modestie de ses mesures 
sociales, un danger mortel 
pour son système d’exploi-
tation. Face à une ville ou-
vrière en armes et luttant 
pour la libération de toutes 
les classes opprimées, la ré-
publique bourgeoise nais-
sante se montrait dans toute 
sa barbarie.

Les massacres de la Se-
maine sanglante al laient 
rester comme une démons-
tration de tout ce dont est ca-
pable la bourgeoisie lorsque 
le prolétariat ose se lever 
contre son oppression. Face 
à elle, la classe ouvrière doit 
se donner tous les moyens 
de vaincre.

Lutte ouvrière au Mur des fédérés
C haq ue a n née,  à  l a 

f in mai , le Mur des fé -
dérés du haut du cime-
t ière du Père Lachaise, 
où sont tombés les der-
niers communards, voit 

la commémoration de la 
Sema i ne sa ng l a nte de 
1871.

Encore plus cette an-
née, pour le 150 e anni-
versaire de la Commune, 

Lutte ouvrière tient à ho-
norer ce qui fut la pre-
mière expérience de pou-
voir ouvrier. 

E l l e  d o n n e  r e n -
dez-vous pour cela :

dimanche �0 mai à 11 h, à lZentrée du PËref�achaise, �8, rue des Rondeau?, 
Paris 20e, métro �ambeħa. �n compte sur vous R

Tableau de �a?imilien �uce.
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�éforme &e lZ³tat :  
la vraie-fausse suppression des préfets
Le 6 mai, le Premier ministre Castex a annoncé 
la suppression du corps des préfets, mais 
pas leur fonction de représentant de l’État 
dans les régions et les départements.

Après la vraie-fausse sup-
pression de l’ENA, cette me-
sure s’inscrit dans une pré-
tendue réforme de la haute 
fonction publique annon-
cée par Macron. Son objec-
tif consisterait à fusionner 
les différents corps d’État 
comme les préfets, les ins-
pecteurs des finances, ceu[ 
des affaires sociales, etc., en 
un corps unique de hauts 

fonctionnaires. D’après Cas-
te[, ceu[-ci pourraient ain-
si passer d’une fonction à 
une autre, d’un ministère à 
l’autre et cela permettrait de 
« favoriser des parcours plus 
ouverts et moins cloisonnés, 
mieux suivis et régulièrement 
évalués tout au long de leur 
carrière ». Si cette réforme 
est autre chose qu’une opé-
ration de communication 

se limitant à changer des 
étiquettes, elle se limiterait 
à modifier la gestion et le 
déroulement de carrière 
des hauts fonctionnaires 
de l’État, sans remettre en 
cause leur e[istence.

Des réactions indignées 
à ce projet sont venues de 
l’e[tr¬me droite et m¬me du 
PCF. D’après Valls, l’ancien 
Premier ministre de Hol-
lande, il s’agirait « d’un véri-
table abaissement de l’État et 
d’une mise en cause de notre 
organisation républicaine ». 
Le député LR Thiériot y a 

vu carrément un « démantè-
lement de l’État ». Pour l’an-
cien bras droit de Le Pen, 
Phi l ippot , le projet i rait 
m¬me jusqu’¢ « détruire en-
core un peu plus la France ». 
C’est évidemment un f lori-
lège d’hypocrisie de la part 
de pol it iciens qui savent 
parfaitement que cette ré-
forme, si tant est qu’elle ait 
une réalité, ne changera pas 
grand-chose au fonctionne-
ment de l’État.

Quant au PCF, on a vu 
dans ce concert son député 
-umel lui-m¬me parler de 

« désossement de l’État par 
le président de la République 
pour le mettre à sa main ». 
Voilà un bien étrange Par-
ti communiste qui, au lieu 
de dénoncer cet État, appa-
reil de contrainte et de ré-
pression organisé de façon 
à échapper au contrôle de 
la population et totalement 
suEordonné au[ intér¬ts de 
la minorité de riches possé-
dants qui dominent la socié-
té, s’en fait le défenseur !

Arnaud Louvet

m6Öts lo$aux :  
hausse au profit de qui ?
D’après l’Association des maires de France (AMF), 
plus d’un tiers des communes risquent d’augmenter 
leurs impÖts en 2021, contre � ¦ en 2020. 

Cela concernera princi-
palement la ta[e Ionciªre 
payée par les propriétaires 
de leur habitat ion. Dans 
certaines villes, ces hausses 
pourraient m¬me atteindre 
10 %.

Avec le Covid, les com-
munes ont dû faire face à 
de nouvel les dépenses : 
masques, gel hydroalcoo-
l ique, vaccination, aides 
au[ travailleurs a\ant per-
du leur emploi, jeunes dans 
la misªre, etc. 'ans le m¬me 
temps, les communes ont vu 
leurs rentrées baisser for-
tement. Ainsi, après le pre-
mier confinement, l’AMF a 
estimé ces baisses à plus de 

deu[ milliards d’euros et, 
d’après l’un de ses respon-
sables, elles « n’ont pas été 
complètement compensées 
par l’État ».

Les dif f icultés budgé-
taires de certaines com-
munes s’e[pliquent aussi 
par la suppression de la ta[e 
d’habitation. Comme d’habi-
tude, l’État avait promis la 
main sur le cœur qu’il com-
penserait au centime près 
le manque à gagner pour 
les municipalités. Et comme 
d’habitude il ne l’a pas fait.

Face à cela, cer taines 
municipalités augmentent 
les imp¶ts locau[, ou Eien 
suppriment des postes et 

bloquent les salaires des 
e mp lo \ é s  c om mu n au [ . 
D’autres baissent les inves-
tissements dans les écoles, 
les crèches, le logement so-
cial , ou alors s’endettent 
encore plu s auprès des 
banques… quand elles n’ap-
pliquent pas toutes ces me-
sures à la fois ! Mais toutes 
aEoutissent au m¬me résul-
tat : faire payer la popula-
tion. Et c’est ainsi que, pour 
que l’État puisse payer des 
Rafale à Dassault et des mu-
sées à Pinault, une petite 
mairie peut avoir à choisir 
entre supprimer des em-
plois de dames de cantines 
et augmenter les impôts 
locau[.

A. L.

La Poste g �alva&os : une journée réussie, un mécontentement partagé
Mardi 18 mai, l’appel à une journée de mobilisation 
nationale des postiers a été largement suivi 
dans le Calvados. Les grévistes étaient 
nombreux, notamment dans les bureaux.

L a  3 o s t e  e l l e - m ¬ m e 
avoue des chiffres de 25 à 
plus de 30 % de grévistes 
dans les Eureau[. Cela si-
gnif ie que, souvent, plus 
de 50 % des facteurs titu-
laires ont fait grève. Dans 
certains Eureau[ de Caen 
et de sa périphérie, presque 
tous les facteurs sont venus 
au rassemblement sous les 
Ien¬tres de la direction ré-
gionale de La Poste. En tout, 
350 postiers du département 
se sont retrouvés pour crier 
leur mécontentement, avec 
en plus des délégations de 
travailleurs de l’Orne et de 
la Manche.

La suppress ion de la 
prime d’intéressement a 
été pour beaucoup la goutte 
d’eau qui les a décidés à 
se joindre au mouvement. 

Mais la colère porte sur 
u n en sem ble de c hoses 
q u i  s ’ajoutent  les  u nes 
au[ autres pour dégrader 
les conditions de travail. 
Depuis un an et demi, les 

postiers sont sur la brèche 
et ont accepté de prendre 
sur eu[ pour le Eon Ionc-
tionnement du courrier et 
des autres opérations.

Tous se rendent compte 
q ue la d irect ion entend 
cont inuer dans le m¬me 
sens : les salaires restent 
aussi bas, le sous-ef fec-
tif est toujours la règle. Il 

s’aggrave m¬me, puisque 
de nouvel les réorganisa-
t ions sont prévues, avec 
suppressions d’emplois à 
la clé. Autour de Caen, La 
Poste prévoit de regrouper 
le centre de tri (PIC) avec le 
bureau assez important de 
Colombelles, à l’est de l’ag-
glomération. Bien sûr, tout 
le monde craint que ce soit 

le préte[te ¢ de nouveau[ 
sales coups, contre lesquels 
les travailleurs devront ré-
agir ensemble. Les postiers 
de la PIC et de Colombelles 
étaient nomEreu[ au ras-
semblement. Ce premier pas 
dans la mobilisation a re-
gonflé le moral de tous les 
participants.

Correspondant LO

Un logiciel qui  
n’augmentera 
pas les salaires
Plusieurs start-up (Staiwage, Rosaly, Salto) 
proposent aux employeurs un logiciel 
permettant de faciliter la demande d’acompte 
en cours de mois par les salariés.

L’acompte sur salaires 
est une vieille pratique, 
légale mais moins utilisée 
aujourd’hui. 

Se lon ces  s t a r t-up, 
i l serait plus utile pour 
les salariés de recourir à 
l’acompte qu’à des crédits 
à la consommation qui 
génªrent des intér¬ts. 

Il s’agit évidemment 
pour elles de vendre leur 
s\stªme au[ patrons, sans 
que l’on sache d’ailleurs 
¢ quel pri[, mo\ennant 

quelles facilités.
Le Eon vieu[ recours ¢ 

l’acompte est presque pré-
senté comme une œuvre 
charitable ! 

En fa it ,  i l  sou l ig ne 
que les salaires sont trop 
faibles et qu’i l faudrait 
plutôt obliger les patrons 
à les augmenter. Mais 
pour cela, le logiciel e[iste 
déjà : c’est celui de la lutte 
de classe.

Catherine Olivier

LO
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Aéro6orts : pour une 
lutte de l’ensemble 
des travailleurs

Mardi 18 mai, l’Union départementale CGT du 
Val-de-Marne appelait les travailleurs de la 
Aone d’�rl@ à se retrouver à 11 ,eures au � 4 
(ex-terminal Sud) pour la défense des emplois, des 
conditions de travail, l’avenir des aéroports…

Un bon dem i-m i l l ier 
de personnes étaient là, ce 
qui n’est pas si mal en ce 
moment pour ce type de 
rassemblement, quand on 
sait que les aéroports conti-
nuent à fonctionner à petite 
vitesse depuis plus d’un an.

Parmi les présents, on 
voyait beaucoup de salariés 
de la sous-traitance d’ADP 
(Aéroports de Paris), d’Air 
France, de nombreux sa-
peurs-pompiers aussi, mais 
malheureusement guère de 
travailleurs des compagnies 
aériennes ou d’ADP, lesquels 
n’avaient souvent même pas 
été avertis de ce rassemble-
ment par tract.

Les premiers à prendre 
le micro ont été des travail-
leurs de la sous-traitance 
aérienne. Ils ont décrit et dé-
noncé, bien sûr, leurs condi-
tions de travail et de salaire.

Ensuite, cela a été le tour 
des pol it iques que, cam-
pagne électorale oblige, on 
voit un peu plus autour des 
lieux de travail : Audrey Pul-
var, tête de liste du PS, puis 
Clémentine Autain, pour La 
France insoumise, et Chris-
tian Favier, président PCF 
du conseil départemental 
du Val-de-Marne.

À des nuances près, i ls 
avaient u n d iscours as -
sez semblable car axé sur 
ce qu’i ls appel lent la dé-
fe n s e  de s  aé r op or t s  e t 
sur des attaques contre le 
gouvernement.

Un m i l i ta nt de Lut te 
ouvrière a pris la parole. 

Ancien mécanicien des ate-
liers d’Air France à Orly, il a 
rappelé que si de nombreux 
travailleurs des aéroports 
se lèvent à 5 heures pour al-
ler travailler, un Arnault, 
patron de LVMH, sait déjà, 
quand il se lève, que sa jour-
née va lui rapporter quatre 
millions.

Car les problèmes ne se 
posent pas que dans le sec-
teur aérien. C’est partout 
que les travai l leurs sont 
attaqués. Partout le patro-
nat prof ite de la pandé-
mie pour s’en prendre au 
monde du travail. C’est donc 
une riposte de l’ensemble 
du monde ouvrier qui est 
nécessaire contre ses en-
nemis communs du grand 
patronat.

Celui-ci n’a pas pâti de la 
pandémie. Rien qu’avec les 
40 milliards de dividendes 
empochés par les action-
naires du CAC 40, on pour-
rait créer 13 000 classes, ou 
construire 125 hôpitaux qui 
font tant défaut.

Le gouvernement, dans 
ses attaques, n’est en fait 
qu’un serviteur du patro-
nat. On peut certes chan-
ger les serviteurs, mais si 
on ne s’attaque pas à leurs 
maîtres, a ajouté notre ca-
marade, nous, les travail-
leurs, on ne s’en sort ira 
pas. Un ton et des propos 
qui ont marqué, avant que 
tout le monde par te en 
manifestation sur la zone 
aéroportuaire.

Correspondant LO

A+ents territoriaux : à Paris, 
“Pas une minute de plus !”
Du 17 au 21 mai, les agents territoriaux 
employés par la Ville de Paris ont manifesté 
par diverses actions et des journées de grève 
contre l’augmentation de leur temps de travail 
annuel, qui passerait de 1 ��2 à 1 ¤0� ,eures.

Prévue pour le 1er jan-
vier 2022, cette mesure se 
traduirait par une perte 
d’au moins huit jours de 
congés et un réaménage-
ment contraignant des ho-
raires, notamment pour les 
banlieusards, qui sont la 
majorité.

Cette attaque a été pro-
grammée dès 2019, par la 
loi de transformation de la 
fonction publique, dite loi 
Dussopt, qui prévoit entre 
autres d’aligner le statut des 
agents du secteur public sur 
ceux du privé. Son but, telle 
qu’elle a été présentée, serait 
« d’améliorer la qualité et l’ef-
ficacité des serYices puElics » 
ainsi que « les droits sociaux 
des aJents puElics, dans  le 
sens d’une plus Jrande équité 
entre  les aJents de  la  fonc-
tion puElique et ceux du sec-
teur priYé. » Pour les classes 

dirigeantes, la justice so-
ciale consiste à ôter à une 
catégorie de travailleurs les 
quelques avantages qu’ils 
ont pu obtenir par leurs 
luttes ! Quant à l’efficacité 
du service public, toutes 
les mesures de restriction 
budgétaire, à commencer 
par celles frappant les hô-
pitaux, ainsi que les ferme-
tures d’écoles, de postes, de 
petites lignes de chemins 
de fer, etc. montrent le peu 
de cas que les gouverne-
ments successifs font de leur 
« qualité ».

La loi Dussopt est une at-
taque en règle contre des 
travailleurs de la fonction 
publ ique indispensables 
à toute vie sociale : agents 
de net toyage, personnel 
d’Ehpad, a ides au x per-
sonnes ¤gées ou en difficul-
té, assistants d’éducation et 

bien d’autres. Ils ont déjà 
manifesté leur méconten-
tement dans u n cer ta i n 
nom bre de v i l les .  C ’es t 
maintenant au tour de Pa-
ris, où ils sont plus de 50 000. 
I l s au ra ient pu espérer 
avoir un soutien du côté de 
la maire, Anne Hidalgo et de 
sa majorité dite de gauche. 
Mais non, la mairie s’est 
contentée de demander un 
report de trois mois de la 
date d’application de la loi 
et de proposer la prise en 
compte de la pénibilité du 
travail de nuit ou des mé-
tiers de la petite enfance.

Les territoriaux, comme 
tous les travailleurs, n’ont 
r ien à at tendre de cet te 
gauche électoraliste qui a 
depuis longtemps déserté le 
terrain des luttes ouvrières. 
Mais c’est par leur nombre 
et leur union avec les autres 
catégories de travailleurs 
confrontés aux mêmes at-
taq ues ,  q u’ i l s  pou r ront 
maintenir leurs droits.

Marianne Lamiral

À Nanterre,  
le vol des congés ne passe pas
Depuis le 3 mai, les agents territoriaux de la ville 
de Nanterre, dans les Hauts-de-Seine, ont engagé 
la lutte contre l’application par la mairie de la loi 
dite de transformation de la fonction pu#lique.

Cette loi aboutit à aug-
menter le temps de travail 
des agents et à réduire leurs 
jours de congés. Des accords 
plus favorables existaient, 
permettant de réduire un 
peu le temps de travail et 
d’accorder des jou rs de 
congé en plus. Beaucoup 
comprennent que cela va 
signifier aggravation de la 
charge de travail et moins 
de recrutement de titulaires 
et de remplaçants. Ces jours 
de congés ne sont pourtant 
pas de trop et compensent 
un peu la pénibilité de beau-
coup de postes et la faiblesse 
des salaires.

Mardi 18 mai, l’inter-
syndicale CGT-FO-UNSA-
CFDT avait appelé à une 
manifestation à partir de 
10 heures dans les rues du 
centre-vi l le. Les travai l-
leurs étaient environ 250 
et cela faisait plaisir à voir 
et à entendre. Des collègues 
des centres de loisirs étaient 
là avec leurs pancartes, le 
centre de santé affichait son 
ralliement à la grève par 
une banderole aux fenêtres. 
Des employés de la voirie, 
des parcs et jardins étaient 
en tenue de travail. Comme 
le soulignaient plusieurs 

pancartes, c’est bien joli de 
féliciter le personnel muni-
cipal, mais toute cette an-
née Covid « sans les petites 
mains » s’est traduite par : 

pas d’écoles désinfectées, 
pas de portage des repas aux 
séniors, pas de rendez-vous 
pour les vaccinations, etc.

Leur force est là : dans 
cette société, les travai l-
leurs font tout tourner et ils 
doivent s’en servir pour se 
faire respecter.

Correspondant LO
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��� g An+ers :  
grève en réanimation médicale
Le service de réanimation médicale du CHU 
d’Angers connaît depuis le début de la crise sanitaire 
des modifications d’horaires, avec l’instauration 
des 12 heures et de l’alternance jour/nuit.

Les besoins en person-
nel sont importants, avec 
la transformation d’un ser-
vice de post-réanimation 

en service de réanimation. 
De nom breu x a ides-soi-
gnants et infirmiers du CH8 
sont venus en renfort, dont 

certains connaissaient la 
réanimation, d’autres mal 
ou pas du tout. La forma-
tion de ces nouveaux collè-
gues a demandé du temps, 
de l’énergie. Malgré le stress 
de la prise en charge des 
patients atteints du Covid et 
la fatigue due à la surcharge 

de travail, la direction n’a 
pas trouvé mieux que de pé-
renniser l’organisation en 
horaires de 12 heures avec 
l’alternance jour/nuit, en 
supprimant des postes.

N’acceptant pas de telles 
conditions de travail, les soi-
gnants de ce service font 
grève depuis le 6 mai pour 
la créat ion de 18 postes. 
Le taux de grévistes est de 
70 %. Dès le 10 mai, la direc-
tion a annoncé la création 
d’un pool de remplacement 
dédié à ce service, avec l’ap-
port de quatre infirmiers et 
trois aides-soignants. Mais 
le 'RH a précisé asse] rapi-
dement qu’une partie de ce 
pool ne sera pas vraiment 
de la création, mais sera 
prise sur d’autres services.

Beaucoup n’acceptent 
pas cette entourloupe de la 
direction et les grévistes 
ont décidé la poursuite de 
leur grève. Le 11 mai, un 
nouveau rassemblement a 
eu lieu devant le CH8, avec 
distribution de tracts au pu-
blic. De nouvelles actions 
sont prévues.

Correspondant LO


amille MullieA : fabricants de chômage
La presse évoque la fu-

ture implantation à Neu-
vi l le-en-Ferrain, dans le 
Nord, d’une usine ultra-mé-
canisée de fabrication de 
jeans, qui créerait de nou-
veaux emplois. Les inves-
tisseurs de cette entreprise 
sont la Iamille Mullie], le 
nombre d’emplois s’élève-
rait à… 105.

Cette Iamille de capita-
listes, à la tête entre autres 
d’Auchan, a supprimé de-
puis des années des mil-
liers d’emplois, dans le pe-
tit commerce qui n’a pas 
tenu la concurrence, dans 
ses propres magasins et en-
trepôts de vêtements (Jules, 
 Pimkie, Promod, etc.), et 

aussi dans les autres en-
seignes du groupe : Alinea, 
près de 1 000 emplois dé-
truits, Flunch plus de 1 300 
sont menacés.

Les dirigeants du groupe 
parlent de relocalisation à 
grand renfort de baratin 
sur le « produire local », qui 
ouvre sans nul doute l’accès 
à de larges subventions.

8n coup de puElicité  pas 
cher, mais cela ne fait pas 
oublier comment les Mul-
lie] se sont construits � tirer 
du profit des travailleurs un 
temps et ensuite fabriquer 
du chômage, quand cela ne 
leur rapporte plus asse] �

Correspondant LO
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Patrons ,ors la loi
Ici comme dans beaucoup 
d’autres entreprises, le patron 
outrepasse ses droits en 
faisant établir des contrats à la 
semaine.
Nous sommes des dizaines, 
des centaines d’intérimaires à 
être logés à la même enseigne, 
à tourner sur les mêmes 
postes, à travailler en se 
demandant si on aura encore 
du boulot la semaine suivante, 
puis à être virés, et remplacés 
par d’autres.
Ce n’est pas le travail qui 
manque, et c’est tous les mois 
que nous avons besoin de 
notre salaire !

PSA – La Janais (Rennes)
�rassa+e &e la 
misère et &u virus
En Intra, suite aux clusters, 
la direction ne cesse de 
nous mettre la pression 
sur le respect des mesures 
sanitaires.
Elle laisse entendre que les 
cas de Covid seraient dus à 
un relâchement du personnel 
sur le port du masque. Une 
façon sans doute de cacher 
sa gestion calamiteuse de la 
pénurie de personnel.
Nous envoyer d’une unité à 
l’autre pour tenter de pallier 
les manques, c’est cela qui a 
créé un brassage constant, 
propice à la circulation du 
virus.

CHS de la Sarthe

�ous ne sommes 
6as &u6es
En cinq ans de réductions 
budgétaires, de 2018 à 2022, 
la Sécu aura supprimé près de 
11 500 emplois. Le surtravail 
que cela représente est 
effectué par ceux qui restent.
Alors, le prétendu 
intéressement n’est rien 
d’autre que quelques miettes 
redistribuées sur la masse des 
salaires économisés par ces 
départs non remplacés.
Des miettes pour éviter 
d’augmenter vraiment nos 
salaires.

Cramif Drsm – Paris 19e

l nZ@ a 6as  
&e fumée sans feu
Des bruits persistants courent 
en Peinture sur l’arrêt définitif 
de l’atelier Cire.
Selon la direction, d’autres 
usines ne mettraient plus de 
cire pour l’étanchéité. Cela 
ferait vingt postes supprimés 
d’un coup.
Cela ne rendra pas les 
voitures plus étanches, mais 
les vingt salaires économisés 
tomberaient, eux, dans les 
poches bien étanches des 
actionnaires.

Renault – Flins Tôlerie Peinture

�a66ort &e lZ�M� :  le travail tue
L’OMS (Organisation mondiale pour la Santé) et 
l’OIT (Organisation internationale du travail) ont 
publié une étude révélatrice sur la santé et les 
conditions de travail dans 154 pays de 1970 à 2018.

Selon l’étude, qui com-
pa r e sem a i nes  de 35 à 
40 heures et semaines de 
55 heures, ces dernières aug-
mentent de 19 % le risque de 
faire un accident vasculaire 
céréEral ($VC) et de 42 � ce-
lui de mourir d’une maladie 
cardiaque, comme un in-
farctus du myocarde. La plu-
part des décès concernent 
des travail leurs des pays 

asiatiques du Pacifique et 
de l’Asie du Sud-Est, particu-
lièrement des sujets âgés de 
60 à 79 ans ayant travaillé 
plus de 55 heures hebdo-
madaires quand ils étaient 
en activité. Sur la seule an-
née 2016, l’OMS et l’OIT esti-
ment à 745 000 les décès par  
$VC ou maladie cardiaque 
causés par de trop longues 
heures de travail. Ce chiIIre 

terrifiant est en augmen-
tation de 29 % depuis l’an 
2000.

8ne aut r e  p a r t ie  de 
l’étude porte sur les consé-
quences de la pandémie, et 
notamment sur le dévelop-
pement du télétravail, bien 
souvent synonyme d’allon-
gement des horaires d’ac-
t iv ité. L’OMS est ime que 
« le nombre d’heures de tra-
vail a augmenté d’environ 
10 % pendant les confine-
ments », précisant que les 
longues heures de travail 
sont aujourd’hui le « premier 

facteur de risque de maladie 
professionnelle ».

Le constat est là et pointe 
les responsables : des pa-
trons féroces pour qui toute 
heure travaillée est syno-
nyme de profits. Depuis le 
19e siècle, le mouvement 
ouvrier s’est battu pour la 
réduction des horaires de 
travail, symbolisée entre 
autres par la journée de 
8 heures. Au 21e siècle, ce 
combat reste à mener pour 
des milliards de prolétaires 
à l’échelle de la planète.

Cédric Duval

Dans  
les bulletins  
Lutte ouvrière
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Manifestation de salariés d’Auchan à Strasbourg en avril dernier.
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L’�nion communiste ltrots0@stem qui pu#lie Lutte ouvrière, sous le 
nom duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, ref
groupe des militants pour qui communisme et socialisme sont le 
seul avenir pour l’,umanité. �ellefci est menacée par les crises, 
l’épuisement des matiËres premiËres et des milieux naturels et 
les guerres dus à l’anarc,ie de la société actuelle, dont la divif
sion en classes sociales repose sur la concurrence économique et 
l’égoÒsme individuel.
�ous sommes convaincus que les travailleurs peuvent remplacer 
le capitalisme par une société li#re, fraternelle et ,umaine car ils 
constituent la ma/orité de la population et n’ont aucun intérêt 
personnel au maintien de l’actuelle société. Pour cela ils devront 
remplacer l’³tat de la #ourgeoisie pour créer un régime oÙ les 
masses populaires exerceront ellesfmêmes le pouvoir en assurant 
un contrÖle démocratique sur tous les rouages du pouvoir éconof
mique et politique. �ous disons aussi que les travailleurs n’ont pas 
de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un 
peuple li#re.
Les militants qui animent ce /ournal s’aărment trots0@stes, du 
nom du compagnon et continuateur de Lénine, qui a com#attu le 
stalinisme dËs son origine et a péri assassiné pour n’avoir /amais 
cédé.

Lutte ouvrière
�nion $ommuniste ltrots0@stemT 

mem#re &e lZ�nion $ommuniste internationaliste
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Tarif des abonnements Lutte ouvrière
Lutte 

de classe

Destination 6 mois Un an Un an

France, Outre-mer 20 € 40 € 15 €

Outre-mer avion 28 € 56 € 17 €

Reste de l’Europe 38 € 76 € 20 €

Reste du monde 46 € 91 € 24 €

Envoi sous pli fermé : tarifs sur demande.

Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
Contrairement aux partis qui défendent 
l’ordre social, qui sont )nancés par la bour-
geoisie à travers de multiples canaux, qui 
monopolisent les passages dans les grands 
médias, Lutte ouvrière ne peut compter, 
pour exister, éditer des aăches, des tracts, 
)nancer les campagnes électorales et 
toutes ses interventions, que sur ceux qui 
sympathisent avec son combat. C’est pour-
quoi nous faisons appel à vous.
Les dons et cotisations versés à un ou plu-
sieurs partis politiques ne peuvent excé-
der au total 7 500 euros par an.
Si vous souhaitez nous soutenir )nanciè-
rement, il est possible de payer par carte 
bancaire sur notre site ou de nous adresser 
vos dons par chèque libellé à l’ordre de :
�ssociaধon de )nancement du parধ 
�uħe ouvriËre,

en les remettant à un militant ou en les 
envoyant à l’adresse suivante :
L���E ����²�E 
�P �00�� f ��501 P���� �EDE�.
Merci d’indiquer lisiblement vos nom, 
prénom et adresse, pour permettre 
l’envoi du re%u )scal auquel ce don don-
nera droit. 	n effet, les dons à un parti 
politique donnent droit à une réduction 
d’impôt dans la proportion de 66 ¦ de ce 
don et dans la limite de 20 ¦ du revenu 
imposable. Ainsi un don de 300 euros 
donnera droit à une réduction d’impôts 
de 200 euros, à condition que l’impôt sur 
le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros 
peuvent être versés en espèces. Ces dons 
en espèces donnent lieu à un reçu, comme 
tous les autres dons, mais n’ouvrent pas 

droit à une réduction fiscale. Une personne 
physique ne peut verser un don que si elle 
est de nationalité française ou si elle réside 
en France.
L’association de financement du parti Lutte 
ouvrière a été agréée le 30 novembre 2009. 
Elle est seule habilitée à recueillir les dons de 
personnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 
précise que les dons et cotisations d’une 
personne physique à un ou plusieurs partis 
politiques sont plafonnés à 7 500 euros par 
an. L’article 11-5 de cette loi  dispose que « 
ceux qui ont versé des dons à un ou plusieurs 
partis politiques en violation de l’article 11-4 
sont punis d’une amende de 3 750 euros et 
d’un an d’emprisonnement ».
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DANS LES ENTREPRISES

AmaAon g �réti+n@ :  
pour quelques  
milliards de plus
Amazon a annoncé avoir triplé ses bénéfices au 
premier trimestre 2021 : ¥,1 milliards de dollars, 
contre 2,� milliards l’an dernier. Dans le mÍme 
temps, la direction d’�maAon 
rance propose 2 ¦ 
d’au+mentation de salaire, soit environ 2� euros 
par mois pour les préparateurs de commande.

Ces prof its record ne 
sont possibles qu’en pous-
sant les travailleurs à être 
toujours plus productifs. 
Par exemple, à l’entrepôt 
de Brétigny-sur-Orge dans 
l’Essonne, dans le secteur où 
les travailleurs prélèvent les 
articles dans les étagères ro-
Eotisées qui défilent devant 
eux, le rythme imposé est 
intense. En dix secondes seu-
lement, il faut monter sur un 
escabeau ou se baisser à ras 
du sol, trouver l’article dans 
le compartiment qui peut en 
contenir plusieurs dizaines, 

le scanner, et enfin le dépo-
ser dans un bac. Les leaders 
(contremaîtres) exercent 
une surveillance constante 
à l’aide d’un ordinateur qui 
affiche en temps réel des sta-
tistiques détaillées sur la ca-
dence de chacun. Ils passent 
régulièrement indiquer à 
chaque travailleur quel est 
son quota de production, 
et ils donnent des conseils 
pour gagner quelques frac-
tions de seconde sur chaque 
opération. Des concours de 
rapidité sont également or-
ganisés, non seulement pour 

augmenter la cadence, mais 
aussi pour tenter de distil-
ler un esprit de concurrence 
entre travailleurs.

No m b r e  d e  s a l a r i é s 
souffrent du dos, des épaules 
ou des cuisses. Il y a bien 
une infirmerie dans l’entre-
pôt, mais elle ressemble à un 
commissariat, où les salariés 
blessés sont interrogés sous 
l’œil des managers. Ils s’en-
tendent dire que s’ils ont des 
douleurs, c’est parce qu’ils 
n’ont pas respecté les gestes 
recommandés. Ainsi, la di-
rection de l’entrepôt peut se 
vanter d’avoir un nombre 
très faible d’accidents du 
travail.

Amazon a annoncé dans 
les médias une vaste cam-
pagne d’embauches en CDI, 
mais l’envers du décor est 

que la majorité des travail-
leurs ne restent pas au-delà 
des deux mois de la période 
d’essai. Soit i ls sont épui-
sés par le travail et partent 
d’eux-mêmes, soit i ls sont 
renvoyés sous des motifs 
divers du genre m le profil ne 
correspond pas ». Le renvoi 
se fait systématiquement le 
dernier jour de la période 
d’essai, quelques minutes 
avant la f i n du t ravai l . 
Quant au x i ntér i mai res 
qui arrivent ¢ la fin de leur 
mission, ils ne savent pas 

en partant le vendredi s’ils 
seront renouvelés le lundi. 
Certains découvrent en ar-
rivant, lorsque leur badge 
ne fonctionne plus, que leur 
mission a été arrêtée. Avec 
cette politique, la direction 
d’A mazon trouve moyen 
de faire travailler jusqu’au 
dernier moment tous ceux 
qu’elle a décidé de renvoyer.

C’est avec cette exploi-
tat ion que se fabriquent 
l e s  p r o f i t s  v e r s é s  au x 
actionnaires.

Correspondant LO

�i&iliA g �aintf�,amon& : des lois contre les travailleurs

in 2020, �00 salariés de �idiliA lexf annierm, qui 
fa#riquait des vÍtements pour enfants, perdaient 
leur emploi, dont 200 à �aintf�,amond.

Les syndicats CGT, CFDT, 
CGC et CFTC signaient avec 
la direction un accord qui 
prévoyait un plan  de sauve-
garde de l’emploi au rabais : 
1,9 mi l l ion d’euros, soit 
2 000 euros par salariés.

Aujourd’hui, 140 de ces 

salariés contestent ce plan 
de licenciements et l’ont at-
taqué au tribunal adminis-
tratif. Leur requête a été re-
jetée puisque ce plan a été 
validé par l’État en vertu de 
la loi « relative à la sécurisa-
tion de l’emploi » votée sous 

Hollande, en 2013.
Le groupe Semir (1,6 mil-

liard de chiffre d’affaires) 
n’a pas mis un euro dans 
le PSE de Kidiliz puisque, 
en vertu cet te fois de la 
loi votée sous Macron, les 
groupes sont maintenant 
exonérés de l’obligation de 
pa\er ¢ la place de leur fi-
liale, en cas de liquidation 

judiciaire de cel le-ci. On 
peut voi r concrètement 
comment ces lois antiou-
vrières, votées tant sous 
Hollande que sous Macron, 
ont enlevé aux licenciés le 
peu de garanties qui exis-
taient avant.

Néanmoins les licenciés 
ne baissent pas les bras. 
Bien q ue désavoués par 

les syndicats signataires 
de l ’accord, qui ont une 
conception bien part icu-
lière de la défense des sala-
riés, ils ont décidé de faire 
appel de la décision inique 
du tr ibunal administra-
tif et, en plus, d’aller aux 
Prud’hommes pour obtenir 
de meilleures indemnités.

Correspondant LO



Lutt e ouvrière  n  �ire$teur &e 6u#li$ati on : Mi$,el �o&inson  n  �ommission 6aritaire n°֗102� � ¥557¤

�euta : des milliers à fuir la misère
Dans la nuit du 16 au 17 mai, près de 
¤ 000 personnes sont arrivées à pied 
ou à la na+e sur une pla+e de l’enclave 
espa+nole de �euta, au nord du Maroc. 

Partis de la côte maro-
caine de Fnideq, de jeunes 
hommes, des femmes et des 
enfants ont contourné les 
jetées les séparant de cette 
petite terre de l’Union euro-
péenne (UE).

L’aɛ  u[ de réIugiés a lar-
gement dépassé les précé-
dents passages, se chiIIrant 
à moins de 500, au total, de-
puis déEut 2021. Le hangar 
dressé sur la plage pour les 
abriter, depuis que l’enclave 
constitue la seule frontière 
terrestre entre l’Afrique 

et l’UE, ne prévoit que 200 
places. Débordées, les au-
torités espagnoles avaient 
déjà renvoyé au Maroc, dès 
le 18 mai au matin, près de 
la moitié des migrants.

Pedro Sanchez, chef so-
cialiste du gouvernement 
espagnol, a annulé préci-
pitamment un vo\age di-
p lom at i q ue  e t  t w e e té  : 
« Ma priorité en ce moment 
est de rétablir la normalité 
à Ceuta. » Cette normalité 
consiste tout d’abord en un 
premier tri pour identifier 

les mineurs, qui ne peuvent 
être renvoyés et seraient un 
mil l ier. L’arrivée de ren-
Iorts de gardes civils et de la 
police nationale a été annon-
cée. La suite du programme 
est sans doute du domaine 
de la tractat ion avec les 
autorités marocaines. Le 
nombre important d’arri-
vées pourrait résulter d’une 
mesu re de rétors ion de 
Rabat, notamment à la suite 
de l’accueil dans un hôpital 
espagnol du cheI des milices 
sahraouies du front Polisa-
rio, entre autres litiges.

En cas de retour forcé, 
prévu dans les accords his-
pano -marocai ns sur les 

migrants arrivant ¢ la nage, 
ceu[-ci peuvent s’attendre 
au[ e[actions des policiers 
marocains, à la prison, à 
l’e[il punitiI ¢ Eonne dis-
tance des villes, et de toute 
façon à retrouver la misère 
qui les a poussés à partir.

Les blindés installés par 
les autor ités espagnoles 
pour dissuader de nouvelles 
tentatives de passage de la 
Irontiªre, les ga] lacr\mo-
gªnes, l’appui de policiers 
marocains, ne parviendront 
sans doute qu’à ralentir la 
fuite des désespérés ma-
rocains et subsahariens 
vers l’Europe. Dans la nuit, 
des groupes de jeunes ont 

encore marché vers Ceuta, 
certains s’accrochant à l’ar-
rière de camions, depuis la 
petite ville d’Assilah, à une 
centaine de kilomètres au 
sud. « Je n’ai aucun avenir ici, 
mon but c’est de passer pour 
aller vers l’Europe », témoi-
gnait l’un d’entre eu[.

Comme 13 000 de leurs 
semblables qui ont réus-
si, depuis le début de l’an-
née, ¢ gagner les c¶tes eu-
ropéennes, ces réI ug iés 
doivent pouvoir être ac-
cuei l l is dignement l¢ o» 
i ls le souhaitent, dans un 
continent européen parmi 
les plus riches du monde.

Viviane Lafont

³le$ti ons ré+ionales : les listes de Lutte ouvrière
�es treiAe listes de �utte ouvriËre pour les 
élections ré+ionales du 20 juin ont été déposées. 
�insi des candidats de �utte ouvriËre g 
aire 
entendre le camp des travailleurs seront présents 
dans les douAe ré+ions de métropole ainsi 
qu’à �a �éunion. �os camarades de �om#at 
ouvrier présentent é+alement leurs listes en 
Martinique et en �uadeloupe. �ous présentons 
cifaprËs la liste de la ré+ion �ormandie.

Pascal Le Manach,ou-
vrier à l’usine Renault de 
Cléon, en Seine-MAritime, 
conduit cette liste dont tous 
les candidats sont issus du 
monde du travail. 

Pour les politiciens en 
campagne, les régions sont 
des enjeu[ importants en 
termes de carr ières ou 
de relations avec la bour-
geoisie locale, arrosée de 
millions prélevés sur les 
Eudgets régionau[. C’est 
ainsi que l’usine Faurecia 
de Calign\, dans l’2rne, a 
touché deu[ millions d’eu-
ros de la Région pour ou-
vrir deu[ nouvelles lignes 
de production, en échange 
d’une vague promesse de 
création d’une soi[antaine 
de postes d’ici 2024. En 
attendant, la direction a 
empoché l’argent et réduit 
au ch¶mage la plupart des 
intérimaires durant le pre-
mier confi nement. 

En Normandie, le sec-
teur automobi le compte 
près de 45 000 travailleurs. 
� ceu[ de Renault ou de 36$, 
s’ajoutent les 

salariés des équipemen-
tiers et des sous-traitants, 
comme )aurecia, 6eal\n[, 
B o s c h ,  Auto l i v,  Va le o . 
Toutes ces sociétés ont en-
grangé d’importants Eéné-
fi ces et suppriment des em-
plois. Renault a accumulé 
25 milliards de bénéfices 
en di[ ans, ce qui ne l’em-
pêche pas de prévoir 15 000 
suppressions d’emplois 
dans le monde.

7ous ces grands groupes 
prennent préte[te de la 
crise sanitaire pour justi-
fier les destructions d’em-
plois et les conditions de 
travail dégradées ¢ la clé. 
C’es t auss i  le cas da ns 
l’aéronautique, o» le pa-
tronat s ’abrite derr ière 
la baisse du trafic aérien 
pour justifi er ses mauvais 
coups. Collins Aerospace, 
à Saint-Marcel, ou Ariane-
Group à Vernon, détruisent 
des emplois, de même que 
Thales à Pont-Audemer, qui 
affiche pourtant 1,33 mil-
l iard de bénéf ices pour 
2020.

La crise sanitaire, en 
plus d’être un accélérateur 

brutal de la crise écono-
mique, a mis en lumière 
l ’ i ncur ie des gouverne-
ments qui se sont succédé et 
ont taillé dans les effectifs 
dans la santé, dans l’édu-
cation, dans tous les ser-
vices utiles à la population. 
(n avri l dernier, Caste[ 
est passé au CHU de Caen, 
annonçant la création de 
140 postes. En fait de « créa-
tion }, il s’agit jute de renon-
cer Ȃ pour le moment Ȃ au[ 
réductions d’effectifs qui 
étaient programmées.

C ’es t  pou r dénoncer 
cette offensive du patronat 
et du gouvernement que 
les candidats de Lutte ou-
vrière se présentent. Face 
à la crise, s’il y a moins de 

travail, chacun doit travail-
ler moins, pour que tous les 
travailleurs conservent un 
emploi et un salaire décent. 
Cela sacrifi erait les profi ts " 
2ui, mais l’enjeu est entre 
leurs profi ts, actuels ou ac-
cumulés depuis des années, 
et la vie des travailleurs et 
de leurs familles !

La campagne de Lutte 
ouvrière veut populariser 
des objectifs de lutte. Lais-
ser les mains liEres au[ pa-
trons et autres financiers 
est une calamité : c’est une 
évidence dans les hôpi-
tau[ et l’industrie pharma-
ceutique, mais c’est le cas 
partout. Plus que jamais, 
il faut mettre en avant un 
programme qui conteste 

le pouvoir de la grande 
Eourgeoisie �

- Contre le ch¶mage qui 
menace les travailleurs, il 
Iaut répartir le travail e[is-
tant entre tous sans dimi-
nution de salaire.

- Contre la pauvreté, il 
Iaut augmenter les salaires, 
les retraites et les alloca-
tions, et les garantir en les 
inde[ant sur le co½t de la 
vie.

Mais su r tout ,  i l  faut 
que les travailleurs, pré-
sents dans tous les sec-
teurs de l’économie, en e[-
propriant les capitalistes, 
imposent leur contrôle sur 
les entreprises et sur le 
fonctionnement de toute 
l’économie. 

Rassemblement des listes de Lutte ouvrière 
dimanche 13 juin à Presles (Val-d’Oise)

L e  1 3  j u i n  d e v r a i t 
avoir lieu un rassemble-
ment de soutien au[ listes 
de Lut te ouv r iªre au [ 
élect ions rég ionales. , l 
comprendra un meeting 
de Nathalie Arthaud, qui 
conduit la l iste de l’Î le-
de -France, et les l i s tes 
des autres régions seront 

également représentées.
C e  r a s s e m b l e m e n t 

a u r a  l i e u  s u r  l e  t e r -
ra i n de 3 res les ,  o» se 
t ient habituel lement la 
fête de Lut te ouv r ière. 
1ous tiendrons Eien s½r 
compte dans son organi-
sation de toutes les obli-
gations l iées au respect 

des nor mes sa n ita i res 
actuelles.

C e  r a s s e m b l e m e n t 
aura aussi un caractère 
Iest i I. , l permettra une 
la rge pa r t ic ipat ion de 
nos militants, sympathi-
sants et amis, pour qui 
ce sera une occasion de 
se retrouver autour de la 

défense de nos idées.
N o u s  d o n n e r o n s 

d’autres précisions dans 
les prochai ns numéros 
de Lutte ouvrière, mais 
d’ores et déjà i l faut ré-
server cette date et pré-
voir de venir nomEreu[ 
le  d i ma nc he 13 ju i n à 
Presles ! 

La liste de Lutte ouvrière pour la région Normandie.

LO
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